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Archives  of  Canada 

The  images  appearing  hère  8'e  the  best  quality 
possible  considering  the  condiccon  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  whan  appropriate.  ^*l 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 
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Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
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papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
pjat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 
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différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
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required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
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protection,  (§aits,  et  (Question  des  geôles 


Depuis  que  les  élections  sont  com- 
lencées,  les  libéraux  ne  cessent  de 
ous  tromper  soit  en  dénaturant  les 
lits  soit  en  les  changeant  complèto- 
lent.  Avec  la  mauvaise  foi  qui  les  dis- 
nguent  ils  sont  prêts  à  tout  nier  ou  à 
)ut  admettre  selon  qu'ils  croient  y 
fouver  leurs  succès. — C'est  ainsi  que 
[.  Préfontaine  se  présente  protection- 
iste  et  M.  Laurier  libre  échangiste. 

Pour  M.  Préfontaine  et  quelques 
utres  rougesla  p. otection  estune  bonne 
hose,  pour  M.  Laurier  et  les  autres 
béraux  c'est  la  ruine  du  pays.  Les 
ns  disent  que  la  protection  fait  aug- 
icnter  les  prix  et  fait  payer  des  taxes 
xhorbitantes  au  peuple  ;  les  autres 
ne  la  protection  fait  bai.sser  les  prix 
t  tient  le  peuple  dans  la  pauvreté  et 
ans  la  misère.  Lequel  des  deux  est 
rai  :  Les  uns  et  les  autres  nunt  dans 
en-eur,  ou  trompent  sciemment  l'élec- 
)rat.  Auraient-ils  oublié  que  la  France 
:  les  Etats-Unis  sont  les  deux  pays  les 
lus  riches  du  monde  et  en  même  t«Mups 
13  deux  pays  où  la  protection  est  lo 
lus  en  honneur  et  poussée  pour  certains 
ffets  jusqu'à  la  prohibition.  Qui  a  fait 
randir  et  pro-spérer  les  Etats-Unis 
v^ec  une  rapidité  surpassant  toute 
•tre  nation  ?  c'est  la  protection.  Pour- 


quoi  ne  serait-elle  pas  bonne  pour  le 
Canada  ? 

Jja  protection  a  commencé  en  1879. 

Est-il  vrai  que  la  protection  a  fait 
augmenter  les  prix  :  nous  allons  le  voir 
par  le  tableau  qui  suit  : 


1878 


1896 

^o 

3|cà4c 

4|c 


Sucre  granulé, 

I    la  livre lie 

!  Sucre  jaune,  la 

!    livre  9fc 

:  Raisins  de  Va- 
lence, la  livre     7c 

\  Sirop,  le  gall...  45c  à  50c    25 

!  Thé  chinois,  la 

!    livre 63c  35c 

I  rhé    japonais, 

i   la  livre 30c  à  50    15c     à 

j  Clous,  la  livre.     5c  2^c 

'  Pontures  lour- 

'   des,  la  livre...  7Jc  à  8c    4^c 

Cordes,  la  Ib.   17c  12c 

Coton   gris,  la 
verge  10c  6c 

Coton  blanc,  la 
verge  12c  7c 

Coton  à  chemi- 
mse,  la  verge.  15c  à  16c   9Jc   à 

Lainages,      la 
verge 70c  40c 


à    30c 


30  ( 


10c 


V""-"».?- 


."S' 


1878       1896 

Faucheuse 8  80  I  46 

Moisonneuse...  120  66 

Lieuse 275  110  à  115 

Râteau  à  chev.    33  22 
Couverture  en 

cuirdobug^y  175  125 
Couverture  en 

caoutchouc  de 

buggy 150  90 

Buggy  ouvert.  100  66 
Démocrate  Wa- 

gin 115  76 

Charrette 35  25 

Charrue 18  à  20  10  à  12 

Faulx 90c  45c 

Manche  de  flx.       1  30  à  40c 
Fourche  à  foin 

à  3  fourchons      0  60c  0  40c 
Fourche  à  fu- 
mier       1  25  0  85 

Eateau  do  bois      0  15  0  12 

Faucille 0  60 à 70      0  30à50 

Gratte 0  50  à  60      0  35à40 

Haches 1  25  à  1  50  0  60à90 

Fil  de  fer  Bar 

bêlé 0     6  0    3c 

Clou  coupé....      0     4àGc  0     2 Je 

1891  le  riz  se  vendait  $2.19  par  100  Ibs. 

1892  "  "  2.26  "         " 

1893  "  "  2.06  "         " 

1894  "  "  1.72  " 

1895  "  "  1.67  " 

Il  en  est  ainsi  de  tous  les  autres 
eflPots,  articles  et  instruments  qui  sont 
à  l'usage  des  cultivateurs 

Le  gouvernement  McKenzie-Laurier 
avait  mis  une  taxe  de  6  centins  par 
livre  sur  le  thé,  et  de  2  cts.  sur  le  café 
vert  et  3  centins  sur  le  café  torrifié,  le 
gouvernement  conservateur  a  enlevé 
ces  taxes.  Les  conservateurs  on  annulé 
un  droit  de  $2.37  par  100  livres  sur  les 
sucres  qui  entrent  dans  îa  consomma- 
tion. Dans  tous  les  articles  de  consom- 
mation que  nous  ne  produisons  pas  et 
qu'il  nous  faut  importer,  il  n'y  en  a 


Thé 

Café 
Sucre 


Thé 

Café 
Sucre 
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'  pas  de  plus  nécessaire,  ni  de  plus  en 
usage  que  le  thé,  le  café  et  le  sucre. 

Nous  consommons  do  ces  produits 
pour  des  millions  et  des  millions  de 
piastres  chaque  année.  Pour  avoir  une 
juste  idée  des  quantités  considérables 
de  ces  articles  que  nous  consommons 
qu'il  nous  suffise  de  citer  le  tableau 
suivant  : 

En  1878  la  quantité  de  thé,  café  et 
sucre  importée  au  (]anada  a  été  comme 
suit  : 

Livres  Droits 

11,019,231         $    611,613 
1,831,800  37,273 

105,223,275  2,515,655 

En  1896  l'importation  a  été  comme 

:t  : 

Livres  Droits 

20,610,733  $     0,132 

3,433,470  7,464 

54,707,312  244,544 

Si  les  droits  eussent  été  comme  en 
1878  les  sommes  perçues  du  chef  de  ces 
importations  auraient  été  les  su'vantes  : 
Pour  le  thé,  $1,133,420. 
Pour  le  café,  $100,520. 
Pour  le  sucre,  $5,457,338. 

Il  est  assez  facile  de  juger  du  mon- 
tant d'argent  que  le  gouvernement 
conservateur  a  épargné  au  peuple 
chaque  année  depuis  l'abolition  de  ces 
droits.  Les  libéraux  ont  une  drôle  de 
manière  de  faire  de  la  politique,  si  le 
gouvernement  abolit  les  taxes  ils  crient 
que  c'est  pour  enrichir  les  manufactu- 
riers, si  le  gouvernement  ne  les  abolit 
pas  ils  crient  plus  fort  que  c'est  pour 
écraser  le  peuple.  Comprenez- les  si 
vous  le  pouvez..  Ce  ne  sont  que  des 
critiqueux..  lis  ne  sont  pas  faits  pour 
gouverner. 

Nous  ne  payons  aucun  droit  sur 
aucun  des  articles  que  nous  achetons 
pour  nourrir  nos  enfants.  Il  n'y  a  pas 
de  droit  sur  la  farine  canadienne,  il  n'y 
en  a  pas  sur  le  lard,  le  bœuf,  les  vo- 
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lailles, les  œufs  du  CVtnada,  les  droits 
sur  le  sel  ont  diminué  de  moitié.  Les 
droits  ont  «Hé  diminuées  sur  la  ficelle  à 
lier  sur  l'huile  à  charlwn,  ftur  les  ins- 
truments aratoires,  sur  lefor  venantde 
l'étranger,  etc,  de  telle  sorte  que  les 
articles  en  fer  se  vendent  à  50  pour  cent 
de  moins  qu'en  1878  sous  le  gouverne- 
ment McKunzie-Laurier. 

U  n'y  a  pas  de  droit  sur  nos  bois,  sur 
les  étoffes  faites  avec  notre  laine,  sur 
nos  Cl  i-s,  sur  les  meubles,  voitures  et 
instruments  aratoireu  faits  dans  ce 
paye  avec  ce  qui  esl  produit  dans' le 
pays. 

Le  cultivateur  pe\it  se  vêtir,  s'habil- 
ler des  pieds  i  la  '.ête  sans  payer  un 
centin  de  taxe  ;  en  se  servant  des  belles 
flanelles  et  du  tweed  canadien  qui  est 
aussi  joli  et  souvent  meilleur  qu'un 
tweed  importé.  W  peut  se  chausser 
avec  le  cuir  de  nen  animaux,  'equel  il 
■fait  tanner  en  noir,  en  rouge  ou  en 
blanc  et  faire  faire  ses  harnais  et  atte- 
lages avec  le  mêiQ<î  cuir  sans  payer  un 
centin  de  droit. 

Pour  le  bois  dont  il  se  sert  f.our  se 
chauffer,  faire  ses  bâtiments,  t'es  voi- 
tures et  ses  machines  aratoires  il  n'a 
pas  un  son  de  droit  à  payer. 

Il  en  esL  de  même  sur  les  foins, 
pailles,  grains  qui  servont  à  la  nourri- 
ture de  ses  animaux. 

Il  n'a  pas  ie  droit  à  payer  sur  la 
fleur,  les  viandes,  les  patates,  les  lé- 
gumes, le  thé,  le  café,  le  sucre,  le  lait, 
la  crème,  le  beurre  et  le  fromage  cana- 
diens, et  sur  toutes  autres  choses  qui 
servent  à  nourrir  la  famille.  Comme 
il  est  facile  à  voir,  les  libérau.K  taxent 
et  les  conservateurs  font  disparaître  les 
taxes  imposées  par  les  coryphées  du 
parti  de  l'hypocrisie  organisée  et  des 
grandes  promesses  d'i'conomics  et  de 
retranchements  qu'ils  ne  tiennent  ja- 
mais. 

A  quoi  cet  heureux  état  de  chose 


est-il  dû  ?  D'abord  ù,  la  politique  natio- 
nale de  protection  établie  par  les  con- 
servateurs en  1879;  et  ensuite  à  la 
bonne  administration  des  affaires  pu- 
bliques par  le  gouvernement  fédéral. 

Voici  ce  qu'un  libéral  disait  en  fé- 
vrier 1896: 

M.  B'owler.  libéral,  en  propOHant 
au  parlement  provincial  du  Nouveau- 
Brunswick,  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône  disait  : 

'*  (^ette  Chambre  est  sincèrement 
"  heureuse,  Monsieur  l'Orateur,  de 
"  constater  que  Son  Honneur  le  Lieu- 
"  tenant-Gouverneur,  a  pu  nouh  félici- 
"  ter  sur  la  prospérité  du  pays." 

"  Je  ne  crois  pas  que  cette  province 
'•  ait  jamais  été  dans  une  situation  aussi 
'•  prospère  que  celle  d'aujourd'hui." 

"  Aiijourd'hui,  le  cultivateur  achète 
''  avec  un  dollar  beaucoup  plus  des 
•'  articles  qui  lui  sont  nécessaires  qu'il 
"  a  vingt  ans  et  les  prix  qu'il  obtient 
"  pour  les  divei*8  produits  de  sa  ferme 
••  ont  beaucoup  augmenté  de  leur  côté. 
"  Un  examen  attentif  de  la  position 
"  doit  convaincre  tout  homme  que  la 
"  population  du  pays  est  généralement 
"  dans  une  situation  des  plus  prospères. 
"  Si  les  hommes  qui  s'intéressent  à  la 
"  politique,  mettaient  autant  de  zèle  à 
"  louer  les  institutions  du  pays,  que 
"  d'autres  en  mettent  à  les  déprécier, 
"  à  les  mépriser,  on  entendrait  uiuins 
"  parler  de  la  ruine  bleue." 

Ainsi,  en  1 878,  le  cultivateur  payait 
pour  ses  marchandises  de  nécessité  une 
fois  et  demie  jusqu'à  deux  fois  et  môme 
quatre  fois  plus  cher  qu'aujourd'hui. 
Les  prix  d'aujourd'hui  sont  d'environ 
50  p.  c.  au-dessous  de  ceux  de  1878. 
Il  s'ensuit  donc  que  le  blé  fut-il  réduit 
de  moitié  de  son  prix,  vaudrait  comme 
échange  tout  autant  qu'en  1878.  Mais 
le  blé  qui,  durant  certains  temps  de 
hausse,  a  atteint  une  cote  très  élevée, 
tend  sensiblement  à  remonter.  Aujour- 


d'hui  il  ebt  ù  environ  80c,  c'est-à-dii-e 
aussi  haut  sur  l'dcholle  qu'on  1878.  Lo 
cultivateur  peut  donc,  de  notre  temps, 
acheter  avec  un  boisseau  de  blé,  deux 
fois  autant  qu'en  1878. 

Alors  que  deviennent  les  jérémiades 
libérales  sur  le  triste  sort  de  notre 
classe  agricole  ?  La  protection  n'a  donc 
pas  ruiné  le  cultivateur. 

J'oubliais  les  cotons  qui  en  1878  se 
vendaient  8  à  10  contins,  se  vendent 
aujourd'hui  4  à  6  cts  Les  indiennes 
on  1878  valaient  8  à  12  cts,  aujourd'hui 
4  à  8  cts.  Les  lainages,  les  toiles  sont 
diminués  de  moitié.  La  vaisselle  et  les 
vaisseaux  en  fer  diminués  de  moitié. 
Les  poC'les  et  les  autres  ustensiles  de 
cuisine  sont  aussi  diminués  de  moitié. 

Sur  quoi  la  protection  a-t-ello  fait 
augmenter  les  prix  ?  Sur  le  whiakey  et 
les  liqueurs  fortes,  sur  les  objets  de 
luxe  tels  que  soie,  drap  iin,  tweed  et 
étoffes  importés,  bijoux,  etc. 


KKCIPROCIITE  4YEC  L.ES 
ETATS-UNIS 

Si  nous  avions  la  l'éciprocité  avec  les 
Etats-Unis  vendrions  nous  no»  «(TelB  à 
des  priy  plus  élevés  ? 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  les 
américains  vendent  de  tout  ceqtienous 
avons  à  leur  vendre  et  en  bien  plus 
grande  quantité.  Ils  envoyent  leurs 
produits  sur  tout  les  marchés  étran- 
gers en  grande  quantité  et  font  con- 
currence aux  produits  indigènes. 

Pour  bien  connaître  notre  position 
voyons  les  prix  des  effets  aux  Etats- 
Unis. 

Prix  Canada  Etats-Unis. 
Manches  de  faux...       60c  à  75c    75c 

Itaieaux 10c  à  15c     15c  à '20c. 

Poêles  de  cuisine....  $  Il  à  $  20  $  1 1  à  $  25 
Bidons  30  gallons...       4.00  5.0Q 

Clous  à  cheval lOc  15c 

Tondeuses 4.00  7.00 

Harnais  simple $10:1   $20      12.50  à  25 


Prix  Canada  Etats-Unis. 

Harnais  double 20  à      40     25    à    50 

Lieuses 100  à     110     120  à    125 

Faucheuses 40  à      45     40  à     48 

Hateaux 22                 25 

Semnuses 60                 65 

Houes  22                 28 

Charruos , 10  à      13                  16 

Ficelle  à  lier 9c                            lie 

Chevaux $  60  à  $100 

Vache  à  lait 20  à     55 

Bœuf  la  livre 2Jc  à   4ic 

Veaux 4c  à  4}c 

Lard  en  baril $7.00 

Cochons  gras 3Ac  à    4c 

Agneaux „  4c  à  5Jc 

Mouton 2Acà3jc 

Peau  de  veau 55c  à  90c 

Oruf 9c  à  12c 

P.iitesroseslemin'  25c 
"       autre   qua- 
lité le  minol 6c  à  18c 

Beurre  »  llcàl6}c 

Fromage 6c  à    8c 

Blé 574c 

Blé-d'Inde 28c 

Avoine IT^c 

Fleur  d'avoine  en 

baril $2  40  à  $3.00 

Flpur  en  baril 3.30  à    3.90 

"      en  poche 1.40  à     170 

Il  en  est  de  môme  pour  tous  les 
autres  articles  et  effets.  Ainsi  il  est 
facile  à  constater  que  nous  ne  pouvons 
pas  aller  vendre  nos  produits  sur  les 
marchés  américains,  tandis  que  les 
américains  peuvent  venir  vendre  avan- 
tageusement sur  nos  marchés  et  nous 
faire  une  concurrence  ruineuse. 

Le  parti  conservateur  affirme  que 
l'Angleterre  constitue  un  marché  plus 
avantageux  pour  nos  produits  agricoles 
que  les  Etats-Unis  ? 

Voici  le  chiffre  de  nos  ventes  en 
1895. 

EN  ANQLBTERRE   AUX  ETATS  UNIS. 

Beurre $    636,797...  $  24,294 

Fromage 14,220,505...  5,068 

Œufs 524,577...  275,827 

Blé 5,339,085...  10,268 

Gruau  d'avoine      265,320...  9T 
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Nous  arrivons  forci^ment  a  déci;irer 
que  la  protection  est  une  excellente 
chose  pour  nous  et  qne  le  parti  conser- 
vateur a  agi  avec  sagesse  en  continuant 
la  politique  nationale. 


R«Miiltat  (l'une  politique  de 
protection. 

"  Les  Etats-Unis  ont  une  politique 
de  protection  depuis  un  grand  nombi'e 
d"ann«5e8. 

"  Le  1er  juillet  1866,  la  dette  publi- 
que de  ce  pays  était  de  $2,773,236,000. 

"  Le  1er  juillet  1878,  cette  dette  était 
do  §2,278,7 17,0U0,  diminution  de  8494,- 
519,000,  ])rès  d'un  tiers,  de  milliard. 

"  Au  Canada,  les  libéraux  nous  ont 
imposé  le  libre-échange. 

■'  Voyons  quel  est  le  résultat. 

"  En  1873,  la  dette  du  Canada  était 
de  899,000,000  ;  elle  est  maintenant,  en 
1878,  de  133,000,000. 

"  Les  rouges  disent  que  lu  politique 
nationale  de  protection  des  conserva- 
teurs est  ruineuse. 

"  Nous  aimerions  bien  à  voir  lequel 
des  deux  pays,  du  Canada  ou  des  Etats- 
Unis,  est  plus  en  état  de  faire  face  à 
ses  obligations. 


"  Pondant  que  les  Américains,  avec 
leur  système  de  protection,  paient  leur 
dette,  nous,  en  Canada,  nous  nous  en- 
dettons avec  le  libre  échange." 

J.  Israël  Tarte. 

En  1893  l'honorable  M.  Angers  di- 
sait :  il  y  a  dans  les  caisses  d'économie 
de  Québec  et  Montréal,  dans  les  socié- 
tés de  prêts  et  placements  d'Ontario, 
dans  les  banques,  un  total  de  $244,000,- 
000.  Sur  ce  montant,  la  part  d'Onta- 
rio est  de  102,000,000,  et  celle  de  Qué- 
bec de  49,948,000.  Par  lôie  la  popu- 
lation d'Ontario  a  4227,  et  celle  de 
Québec  0,.''<78  Est-il  rai.-<onnabIe  de 
dire  après  cela  qne  les  cultivateurs  ont 
bien  du  pain  et  du  lard,  mais  pas  d'ar- 
gent ?  comme  a  dit  M.  Laurier. 

L'on  accuse  le  gouvernement  de  trop 
dépenser,  mais  ce  n'est  pas  trop  dépen- 
ser que  d'emploj^er  son  argent  au  dé- 
veloppement du  pays. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  dépense 
sans  avoir  de  déficit,  tandis  qu'au  temps 
des  libéraux,  chaque  année,  les  dépenses 
dépassaient  les  revenus.  Le  gouverne- 
ment a  trouvé  le  moyen  d'avoir  des 
surplus  tout  en  réduisant  les  taxes. 
Cette  réduction  de  1882  à  1892  sélève 
sur  les  thés  à  $11,000,000,  le  café 
$4,790,000,  le  sucre  $4,500,000,  les 
timbres  sur  les  billets  promissoires 
$1,800,000,  le  ferblanc  $115,300,  soit 
pour  ces  articles  $22,205,300,  sans 
compter  le  grand  nombre  d'articles 
admis  en  franchise. 

L'honorable  M.  Angera  démontre 
ensuite  que  le  chiffre  de  la  dette  a 
légèrement  augmenté,  l'intérêt  que  la 
population  a  payé  a  diminué  considé- 
rablement par  tête. 

Parlant  de  l'émigration,  il  dénonce 
en  termes  énergiques  la  conduite 
libéraux    qui     cherchent    à    soulever 
Québec    contre  le    Nord-Ouest,  qu'ils 
accusent  de  faire  à  nos   cultivateurs 


6 


uno  concuvrenco  ruineuse.  1  Is  devraient 
plutôt  enseigner  au  peuple  les  avan- 
tages qui  lui  sont  offerts  dans  les  vastes 
piailles  de  l'Ouest.  D'ailleurs,  si  un 
Çrand  nombre  de  canadiens  partent, 
beaucoup  reviennent.  Ainsi,  au  seul 
bureau  des  douanes  de  Kimouski,  on  a 
conslatë  le  retour,  depuis  un  an  de  126 
familles. 

En  1896  la  réduction  des  taxes  doit 
ôire  au  moins  de  040,000.000,  ce  qui 
n'a  pas  empêché  le  gouvernement  de 
creuser  des  canaux,  de  bâtir  des  che- 
mins (io  fer  pour  faciliter  le  transport 
des  pi'oduiis,  d'encourager  l'industrie 
laitière,  la  culture  de  la  betterave  à 
sucre,  et  la  cultui'e  en  général. 

Tabac. 

Il  n'}'  a  que  les  députés  leannotte,  Gi- 
rouard,  Dugns  et  Pelletier  qui  se  soient 
occupé  de  la  question  du  tabac  cana- 
dien, en  chambre.  Tous  les  députés 
libéraux  sont  restés  muets  comme  des 
carpes  chaque  fois  que  l'occasion  de  se 
montrer  favorables  aux  cultivateui*s 
s'est  ])ré8en(ée.  Ce  n'est  pas  surjjre- 
nant,  comment  les  libéraux  peuvent- 
ils  demander  que  le  tabac  canadien  soit 
protégé  quand  il  sont  libres-échangistes. 
Quand  ils  veulent  un  commerce  libre 
avec  les  Etats-Unis.  Ils  veulent  faire 
revivre  les  mauvais  jours  de  1874  à 
1878  que  pas  un  canadien  n'a  encore 
oubliés.  Est-il  raisonnable  de  les  en- 
tendre se  plaindre  du  peu  de  protec- 
tion que  le  labac  canadien  reçoit  ?  Aux 
Etats-Unis  le  tabac  se  vend  de  4  à  12c 
la  livre. 


Cens  électoral. 

Le  14  juin  1894  Sir  John  Thompson 
présenta  en  chambre  un  bill  à  l'effet 
do  changer  le  mode  de  faire  les  listes 
électorales,  déclarant  que  les  listes  loca- 
les et  les  rôles  de  cotisations  des  munici- 


palités serviraient  pour  faire  les  listes 
fédérales  ;  la  deuxième  lecture  n'a  pu 
venir  que  le  21  juillet  la  veille  de  la 
prorogation,  il  a  été  impos-sible  de  faire 
passer  la  loi  en  1894.  Sir  John  Thomp- 
son s'était  engagé  à  introduire  la  même 
loi  à  la  prochaine  session  en  1895.  Mal- 
heureusement il  est  mort  en  décembre 
1894.  Dans  la  session  de  1895  comme 
dans  celle  de  1S96  la  question  dos  écoles 
a  absorbé  ])re8([ue  tout  le  temp.s.  Les 
libéraux  parlant  pour  tuer  le  tem])8  et 
faisant  do  l'obstruction  ;  de  telle  sorte 
qu'il  a  été  impossible  au  gouvernement 
de  passer  ses  mesures.  Si  le  cens  élec- 
toral n'a  pas  été  changé  la  faute  en  est 
aux  libéraux  seuls. 


PeiiHioii  de  retraite. 

La  loi  établissant  des  pensions  de 
retraites  pour  les  employés  a  été  mise 
en  force  en  1871.  Elle  déclarait  que 
le  gouvernement  retiendrait  4  pour 
cent  sur  les  salaires  de  $600  ou  au- 
dessus  et  2J  pour  cent  sur  les  salaires 
au  dessous  de  8000  jiour  ftiire  le  fond 
de  retraite. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ont  été 
comme  suit 

Itoooltes.  Onponses. 

En  1871 849.470.50       812,880.49- 

1872 53.213.80         38,842.81 

1873 54,757.30         53,026.12 

La  retenue  est  alors  diminuée  de 
moitié. 

Gouvernement  McKenzie  &  Laurier 

En  1874 834,620.18  864,442.84 

1875 36  678.71  71,371.85 

1876 38,476.00  101,627.16 

1877 40,890.26  104,826.09 

1878 41,856.62  106,588.91 

Totaux 8192,521.77    $448,856.85 

19J,521.77 

Excédant  de  dépenses..     $256,335.08 
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On  voit  do  snite  comment  les  libé- 
raux se  sont  montrés  soigneux  des 
intérêts  du  pauvre  peuple.  Ils  (mt 
augmenté   sans   cause,   le  nombre  des 

f)onsioimaires  d'une  maiiière  scanda- 
euse  pour  caser  des  libéraux,  leurs 
amis.  C'est  pourquoi  les  dépenses  de 
1878  sont  le  double  de  ceMes  de  1873. 
Les  libéraux,  malgré  ce  qu'ils  en  disent, 
sont  encore  en  faveur  de  cette  loi,  ils 
l'ont  prouvé  le  5  juillet  I8!>5.  L'Hon. 
M.  Foster  a  fait  la  motion  suivante  : 

"  Qu'il  est  expédient  de  ).>rescnre 
qu'au  lieu  de  la  déduction  prévue  ])ar 
la  clause  6  de  l'Acte  des  pensions  du 
sen'ice  il  soit  fait  du  salaire  de  chaque 
emplo3'é  à  laquelle  supplique  le  dit 
acte  une  déduction  de  3^  par  cent  par 
année  si  le  salaire  est  de  $600  et  au- 
dessus  et  de  3  pour  cent  s'il  est  au- 
dessous  de  $600."  Hansard  de  1895, 
page  3428. 

Qui  aurait  pu  croire  que  les  libéraux 
n'auraient  pas  saisi  une  aussi  belle  occa- 
sion pour  proléger  les  intérêts  du 
peuple  et  demander  le  rappel  pur  et 
simple  de  la  loi  ;  mais  non,  la  motion  a 
été  emportée  à.  l'unanimité. 

O  vertu  des  libéraux,  tu  n'es  qu'un 
vain  mot  en  dehors  des  élections  ! 

A  les  entendre  crier  sur  les  hustings 
on  les  prendrait  pour  des  gens  déta- 
chés des  biens  périssables  de  ce  monde  ; 
mais  n'allons  pas  les  croire.  Aussitôt 
que  quelques-uns  de  leurs  amis  sont 
exposés  à  perdre  quelques  piastres  ils 
deviennent  d'un  silence  prudent  et  ou- 
blient les  intérêts  du  peuple.  Toujours 
les  mêmes  ;  menteurs  et  blagueurs. 

Qui  en  a  réduit  les  charges  sur  le 
trésor  public  ?  Les  conservateurs  par 
leurs  lois  de  1894  et  1895. 

Qui  a  pratiqué  ce  système  de  pension 
de  retraite  pour  faire  des  places  pour 
les  amis  ?    Les  libéraux. 

Qui  a  mis  à  la  retraite,  il  y  a  20  ans, 
M.   E.  A.  Meredith,  sous  ministre  de 


l'Intérieur,  encore  vivant  aujourd'hui 
et  assez  bien  portant  pour  être  comp- 
table d'une  grande  institution  finan- 
cière, et  qui  a  retiré  jusqu'au  'M)  juin 
1895,  la  somme  de  $42,000  du  fonds 
de  pen.sions  ?     Les  libéraux. 

Qui  a  mis  à  la  retraite,  il  y  a  vingt 
ans,  M.  John  Langton,  encore  vivant 
aujourd'hui,  qui  depuis  a  retiré  $44,500 
du  ibnds  des  pensions  ?    Les  libéraux. 

Qui  a  mis  à  la  i-etraite,  il  y  a  vingt 
ans,  M.  Geo.  Futvoye,  sous-ministre  de 
la  milice,  encore  vivant  aujourd'hui  et 
qui  a  depuis  lors  retiré  $41,500  du  fond 
des  pensions  ?  Les  libéraux. 

Et  M.  II.  Bernard,  qui  a  retk-é  $34,- 
000  ?     Les  libéraux. 

ïlt  M.  A.  Woodgate,  qui  a  retiré 
$32,000  ?  Les  libéraux. 

Et  qui  a  mis  à  la  retraite,  de  1873  à 
1878,  trente-cinq  employés  qui  vivent 
encore,  preuve  qu'ils  pouvaient  à  cette 
é])oque  remplir  leurs  positions  ?  Les 
libéraux. 

Et  ces  gens-là  osent  parler  du  sys- 
tème des  pensions.  ! 


Scandales. 

Les  libéraux  voudront-ils  nous  dire 
quelque  chose  sur  les  scandales  décou- 
verts sous  le  gouvernement  McKenzie- 
Laurier.  Ils  pourront  commencer  par 
les  suivants  : 

Exploration  du  tracé  Foster  $      40,000 
Lisses  de  fer  payées  à  l'hon. 

A.  B.  Foster 69,000 

Payé  ou  remis  au  Northern 

k  Toronto 2,000,000 

Payé  au  Canada  Central  à 

raison    de    $12,000    par 

mille  sur  125  milles 1,440,000 

Ecluse  du  fort  St.  Francis..       341;235 
Payé  de  trop  sur  les  lisses 

d'acier  achetées  par  M. 

McKenzie  sans  l'autoisa- 

trion  du  Parlement 1,700,000 


'T" 


8 


Pertes  sur  un  emprunt  de 

•6,000,000  fait  à  Londres 

pour  conatruiro  lo  Paci- 

tique  à.  10   par  cent  au 

dessous  du  pair 500,500 

Job  des  terrains  Karainis- 

quia 51,178 

Transport  inutile  des  lisHes  A 

Winiiipog 200,171 

Exploration  inutile  du  Pa- 
cifique pour  en  revenir  il 

l'ancien  tracé 1,450,000 

87,798,084 

Sept    millions     et    trois    quart    de 

piastres  peidues  pour  le  pays  et  données 

pour  favoriser  des  amis  politique. 

Ont-ils  oubli»'  le  scandale  du 
canal  Lachine  ?  Le  scan- 
dale de  l'orateur  An^'lin 
qui  se  faisait  payer  par  le 
gouvernement  pour  des 
annonces  et  des  impres- 
sions       $  21,159 

Le  scandale  des  ministres 
Jones  et  Vail  qui  se 
payaient  à  eux-mêmes 
pour  impressions 24,478 

Le  scandale  du  député 
Morris  qui  recevait  pour 
sa  part  dans  le  transport 
des  lisses  d'acier 42,000 

Le  scandale  du  député 
Bannatyne  qui  se  faisait 
payer  par  le  gouverne- 
ment pour  provisions 
fournies 34,395 

Le    scandale     du    député 
Cunningham  qui  recevait 
du   gouvernement   pour     • 
provibions  fournies  4,015 

Le  scandale  du  député 
McLeod  qui  recevait  du 
gouvernement  pour  pro- 
visions fournies 8,000 

Le    scandale    Laflamme  & 


Cie  qui  recevaient  pour 
l»énéHce  sur  spéculations 
du  canal  Lachine 


44,000 


«(;7S,047 
La  corruption  exercée  par  le  gou- 
vomement  McKenzic-Laurier  a  été  si 
généiale  qiu)  le  20  avril  ÎH77  il  s'est 
vu  dans  l'obligation  de  passer  un  bill 
appelé,  le  bill  blancbis^agt»,  pour  éciirer 
toutes  les  saletés  qui  souillaient  la  repré- 
sentation natidualo  et  oxiKjsaient  plu- 
sieurs de  ses  membres  à.  une  amende 
de  $2,000  par  jour,  i)our  chaque  séance 
à  la  chambre. 

I*uit>  ils  pourraient   nous  parler  des 
scandales  plus  récents  comme  ceux  sous 
lie  gouvernement   libém'.  de   Mercier. 
i  Les  scandales  Lockvvood,  Wlielan,  Lan- 
i  glais,  Pacaud,    Haio-des-Chaleurs,  etc., 
j  etc.,  qui  ont  mérité  aux  libéraux  d'être 
j  chassés  ignominieusement  du   pouvoir 
I  et  d'être  écrasés  par  le  vote  de  i'électo- 
I  rat  indigné  de  tant  do  crimes  qui  cri- 
!  aient  vengeance  au  ciel. 
j.     Les  libéraux  fidèles  à  leur  politique 
font  pris  tous  les  moyens  malhonnêtes 
'  pour  cacher  les  voleurs,  les  brigands, 
I  leurs  amis  et  les  sauver  de  la  prison, 
I  Ils  commencèrent  par  fiaire  disparaître 
les  pièces  de  conviction,  puis  ils  perdi- 
rent la  mémoire  et  enfin  tournèrent  en 
ridicule,  en  qualifiant  de  "  Petit  Banc," 
les  personnes  qui  étaient  chargées  (le 
découvrir  ces  actes  de  piraterie  révol- 
tante.    Quelles  honnêtes  gens  que  les 
libéraux. 

Les  consei'vateurs  aii  contraire  pour- 
suivent ceux  qui  sont  accusés  de  fraude, 
les  font  condamner  les  uns  ù.  la  prison, 
les  autres  à  rembourser  *  100,000.00, 
comme  la  chose  est  arrivée  pour  le 
fameux  Pacaud. 

Quelle  différence  n'est-ce  pas  ? 
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La  ilotlo  nutte  do  lu  IMiisHanco  au  30 
juin  1895  était  do  «25:j.,074,i«27. 

— Klio  a  été  crééo  pour  los  lins  Hui- 
vantes,  ontro  autron  : 
Alloué  aux  Pruvinco»  do- 

puiH  I8(i7 $30,743.392 

(.'anaux  44,161,312 

0.  P.  K «)2,653,74B 

Ton-OH  fédérales 3,6o8,yo4 

Intorcolonial 45,294,030 

Travaux  publics 7,023,70(5 

Mâtisses  du  Parloinont 2,103,545 

Chemin  do  for  do  l'Jlo  du 

i'.-Kdouard 635,830 

Territoires  d u  Nvrd-Ouost      3,798,885 

Total $200,143,171 

A  l'arrivée  des  li'"''M  ix  au  pouvoir 
en  1873  la  dette  était  Uo  «1)9,848.462. 

Kn  1878  i'  'avaient  portée  à  $140,- 
362,069,  augmentation  do  40  millions 
et  demi  de  piastres  sans  avoir  rien  fait 
pour  le  jirojiîrèa  du  Canada. 

UcolOH  du  NoitveMU-Brniiswlck 

Les  écoles  catholiques  du  Nouveau- 
Brunswick  ont  été  abolies  par  les  libé- 
raux, les  inênies  que  ceux  de  nos  jours. 
En  1872  rilon.  John  Costigan  conser- 
vateur a  fait  une  motion  do  non-con- 
tiance  conire  lo  gouvernement  de  .Sir 
John  A.  McDonald  parcequ'il  ne  ren- 

jdait  oas  justice  à  lu  minorité  du  Nou- 
veau-Brunswick.  Tous  les  libéraux 
votèrent  pour  la  motion  qui  fut  empor- 
tée i)ar  35  votes.  Le  gouvernumetit 
résigna  et  les  libéraux  arrivèrent  au 
pouvoir.  Les  libéi-aux  de  ce  temps  là 
comme  ceux  d'aujourd'hui  faisaient  de 
belles  promesses.  Us  avaient  dit  à  M. 
Costigan  nous  allons  vous  aider  à 
battre  le  gouvernement  puis  après 
nous  rendrons  justice  aux  catholiques 

j  de  votre  province.  Lis  disaient  comme 
M.  Laurier  :  "  Nous  libéraux,  nous  ne 


pouvonH  rien  faire  sî  ce  n'est  vouh  ex- 
primer nos  sympathies,  mais  si  nous 
étions  au  pouvoir  l'atlaii-e  se  réglerait 
en  dix  minutt^s.'' 

Après  (pu)  les  libéraux  furent  au  |K)U- 
voir  M.  Costigan  voyant  qu'ils  ne  s'oc- 
cupaient plus  tie  la  question  des  écoles 
du  N.  B.  et  rel'usaienl  d'intervenir,  à 
proj)o8é  de  nouvojiu  une  motion  de  cen- 
sure cotitro  eux.  Tous  les  libéraux 
trahirent  leui*s  promesses  et  leurs  enga- 
gements solennois  et  votèrent  contre 
les  écoles  catholirpies,  comt  le  ils  vien- 
nent de  voter  contre  le  l»\ll  réparateur 
demandé  et  .ip[)rouvù  ,  f  n(»s  véné- 
rables évoques.  Ht  ce  e  it  cet:  gens 
qui  ont  l'audace  de  rt  piochor  fausse- 
nient  aux  consorv»»  irs  df'voir  tr.  ,u- 
pé  les  évOques.    Ils  ont  du  l'ron^ 

KcolbM  du  rilo  «lu    'rliice 
Kduiiar-  .1. 

Kn  1877  M.  Davics  alors  premier 
ministre  de  ITIe  du  Primo  î'îdoiuird  a 
fait  panser  une  loi  barbare  abolissu.* 
les  écoles  catholiques  dans  sa  [)rovince. 
Dans  cette  loi  tyrannique  il  y  avait  une 
clause  odieuse  disant  :  (^ue  le  père  qui 
refuserait  d'envoyer  ses  enfants  aux  pu- 
bliques serait  poursuivi  et  i)assiblo  d'a- 
mende de  $20  ou  de  la  ])rison.  Kntin, 
M.  Davies  voulait  faire  des  protestants, 
des  renégats,  des  Chiniquy.  Ce  M  Da- 
vies est  un  libéral  et  un  des  premiers 
lieutenants  de  M.  Laarier  un  futur  mi- 
nistre, si  les  libéraux  arrivent  au  j) 
voir. 

Que  pouvez-vous  espérer  d'un  per 
sonnage  semblable  dans  le  règlement 
de  la  question  des  écoles  du  Manitoba  ? 

Les  catholiques  de  l'Ile  du  Prince 
Edouard  se  plaignirent  de  cet  Acte  et 
demandèrent  l'intervention  du  parle- 
ment fédéi-al.  Quelle  fut  la  réponse 
du  gouvernement  McKenzie  dont  M. 
Laurier  faisait  partie?  comme  d'habi- 
tude pas  d'intervention.     Lisons  : 

**  Le  comité  du   Conseil  Privé  a  pris 
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■m  considération  le  rapport  ei-annexê  de 
''Iionorabîe  ministre  de  la  Justice  sur 
•^o.cte  passé  par  la  léyiëlature  de  Vile  du 
Prince  Edouard  intitulé  :  "  The  Public 
Sehool  Acts  187*7  ",  et  pour  les  raisons 
'fui  s'y  trouvent  exposées,  il  recommande 
.'espectueusement  que  le  dit  acte  soit  lais- 
sé à  son  cours,  et  qu'une  copie  du  dit 
rapport  de  cette  minute  soit  transraise 
pour  l'information  du  lieutenant-guuver- 
.\eur  de  l'Ile  du  Prince- Edouard." 

Pas  d'intervention,  pas  de  coercition  I 
Telle  a  toujours  été  et  telle  est  encore 
!a  politique  du  parti  libéral. 


Ecoles  dn  Manitoba. 


Ecoles  mixtes  dans  Québec. 

En  1856,  M.  Papin,  alors  député  du 
»  omté  de  r Assomption  a  proposé  en 
«îhambre  l'abolition  des  écoles  catho- 
liques et  l'établissement  des  écoles  neu- 
ires  dans  Québec  et  Ontario,  cette  pro- 
Dosition  a  été  appuyée  paj  les  votes  de 
Dorion,  Mowat  et  des  autres  rouges, 
i  38  pères  et  les  amis  de  M.  Laurier. 

En  1863  les  conservateurs  ont  fait 
])asBer  une  loi  pour  établir  des  écoles 
.'  éparées  dans  Ontario,  les  libéraux  ont 
(  ncore  fait  l'impossible  pour  l'empêcher 
:  ie  passer.  AI.  Laurier  se  réclame  de 
la  politique  libérale  anglaise,  nous  le 
t  royons  sans  peine. 

Les  libéraux  en  Angleterre  ont  fait 
1  tasser  une  loi  on  1870  établissant  des 
l'coles  publiques  et  les  aidant.  Les 
I  atholiques  se  hont  i)laint  do  cette  loi, 
mais  les  libéraux  ont  fait  la  sourde 
(  'reille.  Les  principes  libéraux  sont  les 
•  aêmes  partout.  En  1896,  les  conser- 
-'ateurs  sont  au  pouvoir,  un  de  leurs 
.•.,ctes  a  été  de  présenter  une  loi  rétablis- 
;  ant  les  écoles  séjiaréeH  en  Angleterre 
»:t  comme  ici  les  libéraux  combattent 
;i,vec  rage  cette  loi  juste  et  équitable. 


Les  libéraux,  qui  depuis  six  longues 
années,  dénonçaient  les  conservateura  à 
cause  de  leur  prétendue  lenteur  à  rendre 
justice  à  la  minorité  catholique  de  Ma- 
nitoba,  et  qui  en  même  temps  faisaient 
les  plus  belles  promesses,  ont  été  forcé 
le  20  de  mars  dernier  à  dire  oui  ou 
non  sur  cette  question.  Nécessairement 
toute  la  population  du  Canada  avait 
les  yeux  tournés  vers  Ottawa  attendant 
avec  impatience  le  résultat  final,  résul- 
tat qui  allait  établir  d'une  manière 
certaine  la  responsabilité  et  la  sincérité 
des  deux  partis  politiques. 

Les  conservateurs  sotot  restés  fidèles 
à  leurs  promesses  et  à  leurs  engage- 
ments, et  ont  voté  pour  la  loi  répara- 
trice, rétablissant  les  écoles  catholiques 
dans  le  Manitoba  ;   mais  les  libéraux 
ont  foulé  aux  pieds  lexxre  promesses, 
leurs  engagements  solennels  et  ont  voté 
contre  la  loi.   Pour  excuser  leur  trahi- 
son les  libéraux  disent  que  le  bill  valait 
rien  ;  mais  alors  le  principe  était  bon, 
pourquoi  avoir  voté  contre  ?  et  ne  pas 
avoir  voté  pour  le  principe,  puis  unsuite 
amendé  le  bill  de  manière  à  le  rendi-e 
meilleur,  comme  la  cùose  se  fait  pour 
tous  les  bills.  Tout  cela  n'est  que  men- 
songes et  duperies.     Car  vers  le  20 
janvier  dernier,  c'est-à-dire  avant  que 
la  loi  fut  préparée,   connue  et  intro- 
duite en  Chambre,  M.  Laurier  et  ses 
amis  avaient  décidé  de  tuer  la  loi  par 
une  motion.     M.  Laurier  avait  même 
sollicité  un  journaliste  à  Ottawa,  de 
publier  colonnes    sur    colonnes    da».à 
son    journal  pour  préparer   l'opinion 
publique  au  renvoi  du  bill  à  six  mois. 
Le  journaliste  a  i-efusé  la  demande  de 
M.  Laurier  et  ses  offres  argentées  en 
lui  disant  :    "  M.  Laurier  vous  ne  pou- 
vez faire  une  chose  semblable,  ce  serait 
une  noire  trahison  ;  vous  serez  balayé 
dans  Québec."     A  quoi  le  chef  libéral 
a  répondu  :     Je  sais  cela  ;  mais  je  suis 
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le  chef  du  parti  libéral,  il  faut  que  je 
marche  ;  d'ailleurs  je  gagnerai  dans  les 
])rovinces  anglaises  plus  que  je  perdrai 
dans  Québec.  "  Loi-sque  l'Hon.  M. 
Ouiraet,  le  15  avril  dernier  en  Cham- 
bre, a  défié  M.  Laurier  de  nier  ce  fait, 
M.  Laurier  a  baissé  la  tôte  et  n'a  pas 
répondu  un  seul  mot.  Certains  libéx'aux 
canadiens -français  étaient  tellement  dé- 
cidés à  empêcher  la  loi  réparatrice  de 
passer  qu'ils  ont  pris  tous  les  moyens 
pour  arriver  à  leuj-  but.  Ainsi  le  2  avril 
SirCharlesTuppcra  fait  motion,  amen- 
dée par  M.  Oui  met  :  Que  la  Chambre 
siège  tous  les  samedis,  pour  considérer 
le  bill  réparateur.  Les  libéraux,  crai- 
gnant qu'en  votant  contre  la  motion 
ils  montreraient  trop  leur  jeu  et  que  ce 
vote  pourrait  leur  faire  tort  dans  les 
élections,  ne  voulant  pas  cependant 
aider  à  la  passation  de  la  loi,  ont  pris 
le  chemin  des  peureux  ;  ils  sont  sortis 
de  la  Chambre  pour  revenir  aussitôt 
après  le  vote.  Mais  ils  ne  savaient  pas 
ce  qui  les  attendaient,  car  quelques 
temps  après  le  fameux  O'Brien,  un 
des  leurs,  a  proposé  un  umendemept  à 
la  motion  de  iSir  Charles  Tupper;  le 
vote  étant  demandé,  certains  libéraux 
ont  encore  pris  la  fuite,  préférant  ne 
pas  voter  que  de  donner  un  vote  favo- 
rable à  la  loi.  Les  fuyards  sont  MM. 
Laurier,  Carrol!,  Kinfrct,  Langolier, 
Bruneau,  Vailhuicourt,  Legris,  God- 
bout,  Ghart)onnoau,  liydor,  Mouette. 
Fauvel,  Cruay,  Bernier,  Leduc.  Bro 
deur,  McShane. 

Ces  députés  viendront  dire  que  les 
conservateurs  sont  lâches  ;  eux  qui 
n'ont  pas  le  courage  de  voter,  de  leur 
opinion.  La  loi  n'était  pas  bonne, 
disent-ils  ;  Mgr  Langevin  a  répondu  à 
cette  futile  raison  j  ar  les  dépêches  qui 
suivent  : 

''  Loi  aj)plical)tc,  efficace  et  ^ati.sfai- 
sanle.  Je  l'appi-ouve.  Tous  les  évêqucs 


et  tous  les  véritablescatholiquesdoivent 
l'approuver.  Notre  vie  est  dans  la  loi., 
"  Archevêque  Langevin." 

''  Aucun  évêque  ne  diffère  d'avec 
moi  ;  tous  sont  extrêmement  sympa- 
thiques. Les  catholiques  qui  com- 
battent le  bill  trahissent  la  minorité 
catholique. 

A.  J).  Langevin. 

Archevêque  de  St-Boniface." 
"  Au  nom  de  la  minorité  catholique 
de  Manitoba,  que  je  représente  officiel- 
lement, je  demande  à  la  Chambre  des 
Communes  d'adopter  le  bill  Eéparateur 
dans  son  entier,  tel  qu'il  est  aujoui-d'hui 
amendé.  Cette  mesure  sera  satisfai- 
sante à  la  dite  minorité  catholique,  qui 
l'accepte  comme  un  règlement  subs- 
tantiel, praticable  3t  final  de  la  ques- 
tion scolaire,  suivant  la  Constitution. 

A.  D.  Langevin, 
Archevêque  de  St- Boni  face. 

N'est-ce  pas  que  les  paroles  de  Mgr 
Langevin  sont  bien  précises,  bien 
claires.  Cependant  les  libéraux  conti- 
nuent toujours  à  dire  que  la  loi  n'est 
pas  bonne  que  c'est  une  guenille,  une 
immense  blague,  qu'elle  n'est  pas  cons- 
titutionnelle, que  c'est  une  misérable 
loi. 

Qui  croire,  les  libéraux  ou  Mgr 
Langevin  appuyé  par  les  autres 
évêques.  nous  n'hésitons  jms  à  dire, 
comme  tous  les  véritables  catholiques 
doivent  dire,  que  nous  prenons  la  pa- 
role des  évêques  qui  n'ont  pas  d'intérêt 
à  nous  tromper,  mais  qui  veulent  seu- 
lement sauver  nos  âmes. 

Nous  n'hésitons  pas  ^  déclarer  que 
nos  évêques  sont  i)lus  tins  que  tous  les 
libéraux  ensemble,  et  quant  aux  con- 
naissances des  questions  religieuses,  je 
ne  leur  ferai  pas  l'injure  de  les  compa- 
rer aux  fortes  têtes  libérales. 

A  vous,  électeurs  par  vos  votes  de 
dire    si    voiis    préférez  à    nos  saints 
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évêqucH  A!M.  Laurier,  Tarte  en  compa- 
gnie do  MeCarthy,  O'Brien,  Clark 
Wallace,  Jos.  Martin, Charlton,Mulock, 
Grecnway,  Sifton  et  d'autres  mangeurs 
de  canadiens- français  et  de  catholiques. 


Lies  libéraux. 

Qu'ont  fait  les  libéraux  jusqu'à  nos 
jours  pour  le  progrèsdu  pays?  Quelles 
grandes  entreprises  nationales  ont-ils 
menées  à  bonne  fin  ?  Entcnde/i-vous 
quelques-uns  de  ceux  qui  viennent  vous 
adresser  la  parole  vous  parler  de  ces 
choses  là.  ISTon,  pour  la  bonne  raison 
qu'il  n'ont  jaraîds  fait  de  bien.  Inca- 
pable de  gouverner  ils  ])a;ssent  leur 
temps  à  chercher  chez  les  autres  des 
scandales  et  à  critiquer  la  conduite  de 
leurs  voisins  qui  sont  plus  honnêtes 
qu'eux  mêmes.     Ils  sont  jaloux. 

Aussi  nous  les  avons  vu  combattre 
le  parti  conservateur  et  crier  à  la  ban- 
queroute, lors  de  la  construction  du 
Grand  Tronc,  de  l'Intercolonial,  du 
Pacifique,  de  l'achat  du  Nord-Ouest  à 
un  prix  au-dessous  de  5  contins  l'acre, 
du  creusage  de  nos  canaux,  de  l'i^ta- 
blissoment.  de  la  confédération  et  de  la 
politique  nationale,  de  l'encouragement 
donné  à  l'industrie  laitière,  et  du 
progrès  en  général  du  pays.  Aujour- 
d'hui ils  vantent  Ces  grandes  entreprises 
nationales. 

Quand  on  leur  reproche  leur  incapa- 
cité, leurs  mauvaises  actions,  leur  mau- 
vaise conduite  comme  dans  l'abolition 
des  écoles  catholiques  ils  ont  l'effronte- 
rie de  répoiuh'e  :  Donnez-xious  le  pou- 
voir et  vous  verrez. 

Ils  sont  comme  cet  écolier  qui  était 
paresseux,  dissipé,  pas  bien  intelligent, 
toujours  le  dernier  de  sa  classe  et  in- 
supportable à  ses  petits  compagnons, 
un  jour  le  maître  lui  reproche  amère- 
ment sa  mauvaise  conduite  il  se  mit  à 
pleurer  et  dit  :  Mettez-moi  à  la  tête  et 
vous  verrez. 


Les  libéraux  font  toutes  espèces  do 
bêtises  puis  se  tournent  du  côté  des 
conservateurs  et  leur  disent  :  Réparez 
cela  de  suite  ou  allez  vous  en,  nous 
allons  prendre  vos  places  et  vous  verrez. 
Tout  ce  qu'ils  veulent  c'est  le  pouvoir 
pour  eux  mêmes,  pour  leurs  bénéfices 
personnels. 

Maintenant  faisons  quelques  citations 
pour  l'édification  de  nos  lecteurs.  Com- 
mençons par  le  Globe. 


L'organe  en  chef  du  parti 
libéral. 

Dire  que  M.  Laurier  passera  une  loi 
scolaire  plus  rigoureuse,  c'est  de  la  folie. 
Il  n'y  a  pas  de  coercition  avec  Laurier. 
(L«  "  Globe,"  15  mai  189ti.) 


Pardine,  nous  ne  le  savons  que  trop. 
C'est  pour  cela  que  nous  regardons  M. 
Laurier  comme  le  plus  dangereux  en- 
nemi des  écoles  catholiques  au  Mani- 
toba. 

Oui,  en  gai'de  contre  les  transfuges, 
les  ti-aîtrcs  et  les  hypocrites,  qui  ont 
voté  contre  la  loi  réparatrice  et  pro- 
mettent aujourd'hui  de  voter  pour  une 
loi  répara '^rice  si  elle  est  suffisante. 
Avec  cette  restriction,  ils  nous  trahi- 
ront encore  tout  à  leur  aise. 

Mais  pourquoi,  ilit  le  "  Courrier  du 
Canada,"  n'ont-ils  pas  cessé  leui-  obs- 
truction criminelle  lorsque  Mgr  Lan- 
govin  le  leur  a  demandé  par  la  dépêche 
suivante  : 

"  Au  nom  de  la  minorité  catholique 
de  Manitoba  que  je  i-eprésento  officiel- 
lement, je  demande  à  la  Chambre  des 
Communes  d'adopter  le  bill  réparatoui* 
comme  il  est  maintenant  amendé.  La 
minorité  eatholiquo  sera  satisfaite  de  ce 
bill  et  l'acceptera  comme  un  règlement 
final,  substantiel  et  convenable  do  la 
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question  des  écoles  et  conforme  à  la 
constitution. 

A.  D.  LANGEVIN, 

"  Archevêque  de  St-Boniface." 

Leurs  promesses  no  valent  rien. 

Rendus  en  (Chambre,  ils  suivront 
quand  même  M.  Laurier.  M.  Laurier 
qui  déclare  qu'il  n'a  pas  de  leçons  à 
recevoir  des  évêques. 

fis  suivront  M.  i  aurier,  qui  ne  veut 
pas  dire  comment  il  réglera  la  question 

Ils  suivront  M.  Laurier  dans  son  en- 
quête, ils  le  suivront  partout  et  quand 


même,   parce  que   pour 


eux,   c'est  le 


pouvoir  qui  les  attire  et  non  pas  le  désir 
de  rendre  justice  à  nos  frères. 

Des  promesses  !  mais  ils  en  ont  déjà 
faites.  M.  (leofifrion  de  Verchôres, 
avait  promis  de  voter  pour  rendre  jus- 
tice aux  catholiques.  i*it  qu'est-ce  qu'il 
a  fait  ?  lia  voté  pour  tuer  la  loi  remé- 
diatrice. 

En  garde  donc,  électeurs  de  la  pro- 
vince de  Québec,  contre  ces  traîtres, 
qui  ne  vous  font  des  promesses  que  pour 
escamoter  vos  suffrages. 


Témoignage  intainaiit. 


On  connaît  Joe  Martin,  surnommé 
"  le  jaune."  ce  sectaire  fanatique  que 
M.  Laurier  a  introduit  au  Parlement 
comme  un  de  ^es  chers  lieutenants,  et 
marchant  avec  lui  bras  dessus  bras  des- 
sous. 

Martin  est  l'inventeur  et  l'auteur  des 
lois  iniques  de  persécution  contre  la 
minorité  manilobaine,  M.  Laurier  ne 
l'en  estime  que  davantage. 

Pour  prouver  qu'il  rond  bien  cette 
faveur  à  son  chef  et  ami,  le  fanatique 
Martin  lui  donnait,  l'autre  jour,  dans 
son  discours  programme,  à  Winnipeg, 
le  témoignage  suivant,  comme  une  flé- 
trissure nouvelle  ajoutée  à  toutes  celles 
que  le  chef  r()uge  a  déjà  acciunulées 
sur  son  front. 


Lisons  cet  extrait  du  discours  do 
Martin,  rapporté  par  les  journaux  an- 
glais de  Winnipeg. 

"  M.  Martin  déclare  qu'il  n'y  a  ri^n, 
dans  le  moment  actuel,  <iui  lui  cause 
])lus  de  légitime  orgueil  que  la  présence 
à  la  tête  du  parti  libéral  d'un  grand 
chef.  Il  n'y  a  juicun  membre  du  Parle- 
ment qui  ne  soit  satisfait  de  la  manière 
dont  AI.  Laurier  conduit  les  allai res  du 
pai-ti  libéral.  Los  vétérans  politiques 
adm-3ttent  qu'il  est  le  chef  le  plus  compé- 
tent que  le  parti  ait  jamais  eu.  Lorsque 
le  parti  libéral  eut  à  choisir  un  chef  il 
ne  s'occupa  pas  des  questions  de  race 
et  dei'eligion.  M.  Laurier,  est  un  catho- 
lique romain  et  un  Français.  Il  a  été 
choisi,  non  à  cause  de  cela,  mais  parrjo 
qu'on  le  considérait  comme  l'homme  le 
plus  compétent.  Aujourd'hui  M.  Laurier 
poun'ait  être  l'homme  le  plus  fort  dans 
la  province  de  Québec,  SI  SilULE- 
MKNT  IL  VOULAIT  PLIER  LE 
GENOU  DEVANT  L'AUTORITÉ 
DE  L'ÉGLISE,  MAIS  IL  REFUSE 
DE  LE  FAIRM  Tout  en  respectant 
l'Eglise  à  laquelle  il  appartient,  M. 
Laurier  reconnaît  qu'il  est  chef  d'un 
grand  parti,  et  que  ce  parti  cherche  à 
le  mettre  à  la  tête  du  peuple  canadien. 
C'est  pourquoi  IL  (M.  Laurier)  DOIT 
OUBLIER  QU'IL  EST  CATHO- 
LIQUE, QU'IL  EST  FRANÇAIS, 
pour  se  souvenir  qu'il  est  le  dépositaire 
des  grands  principes  qui  sont  le  fonde- 
"lent  du  grand  parti  ([u'il  représente." 

Si,  après  avoir  lu  ce  discours  do  .lo- 
seph  Martin,  dironi  nous  avec  notre 
confrère  "  La  Sentinelle,"  de  Mattawa, 
il  y  a  un  canadien-français  qui  vote 
pour  M.  Laurier  et  ses  candidats,  c'est 
que  ce  canadien-français  n'a  ptis  do 
cœur. 

En  ertet,  voici  le  ])remier  et  le  plus 
grand  de  nos  ennemis,  celui  qui  se  vante 
d'avoir  aboli  l'usage  officiel  de  la  langue 
française  à  Maniloba,  celui  qui  est    le 


principal  auteur  dol'infôme  loi  scolaire 
de  1890,  voici  M.  Joseph  Martin  qui 
procltvme  bien  haut  que  M.  Laurier  est 
le  chef  idéal  pour  lui! 

Comment  celui  qu'un  Joseph  Martin 
acclame  ainsi  peut  il  être  acceptable 
aux  canadiens-français  et  aux  catholi- 
ques ?  Nous  ivitons  les  journaux  libé- 
raux à  nous  le  dire. 

M.  Laurir  est  le  chef  idéal  aux  yeux 
de  M.  Joseph  Martin  parce  que  dans  sa 
conduite  politique  il  "  oublie  "  qu'il  est 
"  catholique,  "  il  "  oublie  "  qu'il  est 
"  français,"  pour  ne  se  souvenir  que  de 
son  titre  de  chef  de  parti 

Or,  nous  disons  qu'un  homme  public 
qui  "s'oublie"  à  ce  point  est  absolument 
indigne  des  suffrages  de  ses  compa- 
triotes et  de  ses  coreligionnaires,  parce 
qu'en  mettant  ainsi  les  intérêts  de  son 
parti  au  dessus  des  intérêts  de  sa  reli- 
gion, au-dessus  des  intérêts  de  sa  race, 
cette  homme  commet  une  véritable 
apostasie. 

M.  Martin,  persécuteur  de  la  religion 
catholique  et  de  la  langue  française, 
prétend  prouver  qu'il  n'est  mû  par  au- 
cun sentiment  d'hostilité  à  l'égard  de 
l'Eglise  et  des  canadiens  français,  en 
reconnaissant  un  catholique  et  un  cana- 
dien-français pour  son  chef  politique, 
pour  son  chef  idéal,  pour  son  chef  dans 
la  lutte  contre  les  catholiques  et  les 
français. 

Hélas  !  par  cotte  reconnaissance  de 
M.  Laurier  comme  son  che*'  M.  Martin 
ne  prouve  qu'une  chose,  cost  que 
l'homme  politique  qu'il  porte  ainsi  aux 
nues  n'a  de  catholique  et  de  français 
que  le  nom. 

Deux  poids  et  deux  mesures. 

Pendant  que  le  "  Globe  et  le 
"  Witnoss  "  blâment  l'épiscopat  catho- 
lique (l'indiquer  aux  catholiques,  le 
chemin  qu'ils  ont  à  suivre,  dans  la 
question  scolaire,  le  clergé  protestant 
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do  la  province  d'Ontario  et  de  l'Ouest 
fait  des  discoura  incendiaires  contre 
tous  les  amis  de  la  justice,  en  particu- 
lier, contre  nos  évoques  et  nos  autori- 
tés religieuses. 

Le  clergé  protestant  à  Winnipeg  est 
entré  dans  la  lutte  en  faveur  de  Joe 
Martin,  et  toutes  les  chaires  protes- 
tantes retentissent  des  invectives  et  des 
injures  lancées  par  les  ministres  contre 
le  catholicisme. 

Allons,  est-ce  bien  loyal  ?  Le  "Globe" 
et  le  "  Witness  "  ne  pourraient-ils  pas 
modérer  le  zèle  do  ces  énerijumènes  ? 


Un  peu  de  logique,  s.  v.  p. 


UNE  INFAMIE, 
li'eiitouragc  de  Hf .  Ijanrler. 

Nous  avons  montré  M.  Laurier  en- 
touré do  M.  !t'  jCarthy,  de  Martin-le- 
jaune,  de  leurs  partisans,  et  du  fana- 
tique "  Witness.  "  Nous  ..vons  oublié 
Chiniquy,  dont  le  zèle  pour  la  cause  li- 
bérale est  des  plus  ardents  ;  complé- 
tons aujourd'hui  la  liste  par  le  nauséa- 
bond "  Eéveil." 

Moins  hypocrite  que  le  reste  des  li- 
béraux, le  "  Eéveil,"  organe  archi- 
libéral,  montre  les  vraies  couleurs  du 
parti.  Ce  n'est  pas  lui  qui  accepte  avec 
des  airs  sanctimonieux  la  lettre  pasto- 
rale collective  de  nos  évoques  et  pré- 
tend en  être  satisfait. 

Dans  une  parodie  idiotoment  impie, 
il  crache  le  sentiment  de  ses  copains 
rouges  sur  l'épiscopat  et  le  clei'gé. 

Le  morceau  se  termine  ainsi  : , 

"  Le  gros  bon  sens,  la  droitur.i  et 
l'esprit  saint  invoqués.  Nous  condam- 
nons en  vertu  de  Notre  autorité,  issue 
de  Notre  sollicitude,  le  mandement  col- 
lectif des  évêques  dont  la  publication  a 
été  faite  dans  Notre  province,  et  Nous 
défendons  formellement  à  tous  les  lec- 
teurs du  "  Réveil  "  sous  peine  de  refus 
d'un  abonnement,  de  lire,  de  recevoir, 
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de  garder  en  dépôt,  do  propager  et  de 
tenir  compte  de  ce  mandement  dange- 
reux et  malsain  dans  ses  tendances. 
"  Sera  la  présente  circulaire  lue  et 

f)ubliée  dans  les  bonnes  familles,  par 
es  soins  du  chef  de  la  maison,  le  pre- 
mier jour  après  sa  réception . 

*'  Nous  demeurons,  chers  abonnés  et 
collabo rateu  1-8,  votre  tout  dévoué  en 
progrès  politiques, 

«  LE  EÉVEIL." 

"  Organe  arcîii-lîbéral  de  Montréal." 
On  voit  quelle  espèce  de  pi-ogrès  po- 
litique—et religieux — il  faudrait  atten- 
dre   de    l'avènement    au  pouvoir  des 
libéraux. 


Ce  n'est  pas  le  seul  ami  compromet- 
tant qu'ait  M.  Laurier.  Il  en  a  d'au- 
tres, et  en  grand  nombre.. 

Ecoutons  quelques-uns  d'entre  eux. 
Voici  M.  McOarthy,  le  chef  d'une  fac- 
tion ultra  fanatique,  mangeur  de  catho- 
liques et  de  Français.  Voyons  comme 
il  traite  notre  religion  et  notre  clergé. 

"  Une  autre  question  occupe  main- 
tenant l'attention  presque  générale  des 
électeurs  du  Canada  ;  et  de  la  réponse 
qui  sera  donnée  le  24  juin  à  la  demande 
de  l'épiscopat  canadien-français  d'écra- 
ser Manitoba  et  d'établir  les  écoles  sépa- 
rées dans  cette  jeune  et  vigoureuse  pro- 
vince, de  cette  mesure  dépend,  non 
seulement  le  sort  de  l'administration 
Tupper,  mais  aussi,  pour  une  grande 
part,  la  paix  et  le  bien-être  du  Canada 
dans  l'avenir. 

"■  Pour  une  fois  dans  notre  histoire, 
l'ordre  des  prêtres,  auquel,  dans  le 
passé,  gouvernement  après  gouverne- 
ment. Parlement  après  Parlement,  ont 
toujours  été  soumis,  a  été  délié,  com- 
battu et  repoussé.  • 

"  Un  verdict  décisif  sur  cette  ques- 
tion dans  la  prochaine  lutte,  mettra  tin 
pour  toujours,  je  l'espère,  dans  Is,  poli- 


tique canadienne,  à  la  domination  de 
l'Église  qui  a  trop  longtemps,  par  sa 
politique  machiavélique  et  son  inter- 
vention dans  les  affaires  laïques,  retardé 
le  progrès  et  le  développement  naturel 
do  notre  pays.  A  la  tin  du  dix-neu- 
vième siècle  et  sur  la  terre  libre  de 
l'Amérique  du  Nord,  le  contrôle  du 
clergé  et  le  i*ègne  de  la  prétraille,  contre 
lesquels  nos  pères  se  sont  révoltés  avec 
succès  il  y  a  trois  siècles  ne  peuvent 
certainement  pas  trouver  une  place  per- 
manente." 

Nos  évêques,  notre  clergé,  avec  tous 
les  catholiques  dignes  de  ce  nom,  ont 
protesté  contre  l'abolition  des  écoles 
catholiques  et  réclamé  leur  rétablisse- 
ment :  voilà  ce  que  M.  McCarthy  appelle 
"  intervenir  dans  les  affaires  laïques, 
retarder  le  progrès  et  le  développement 
naturel  de  notre  pays."  11  se  félicite 
d'avoir  vu  cette  intervention  "  déliée, 
combattue  et  repoussée,"  par  qui  ? 

Par  M.  Laurier  et  ses  partisans. 

Aussi  ce  mangeur  de  prêtres  est-il 
enchanté  de  son  ami  M.  Laurier.  Il 
n'en  veut  pas  d'autre  et  n'en  saurait 
trouver  ailleurs  qui  fît  si  bien  son  atfaii'e. 

"  Je.  veux,  dit-il,  voir  renverser  le 
gouvernement  actuel  et  je  serais  bien 
content  de  voir  M.  Laurier  arriver  au 
pouvoir." 


Clark  Wallace  après  avoir  été  jeté 
dehors  des  rangs  du  parti  conservateur 
s'est  rendu  à  Hunter  dans  son  comté 
et  là,  (en  avril  1896)  le  Grand  Maître 
Orangiste  a  fait  un  discours  où  nous 
lisons  ce  qui  suit  : 

"  Les  prêtres,  ont  ordonné  aux  libé- 
"  raux  do  voter  en  faveur  du  bill  et 
"  malgré  cela  ils  ont  voté  contre,  ils 
"  ont  droit  à  toute  notre  reconnais- 
"  sance.  Honneur  à  ces  braves  libéraux. 
"  Ils  ont  préféré  mettre  leur  vie  poli- 
"  tique  en  jeu  plutôt  que  d'obéir  à> 
"  l'Eglise." 
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La  Tribune  de  Winnipog  du  20  mars 
1896,  l'organe  de  M.  Greenway  après 
le  vole  sur  la  Heconde  lecture  du  bill, 
publiait  ce  qui  suit  : 

"  Le  brave  Laurier  et  ses  purtisanH 
canadiens  français  loyaux,  ont  résisté 
comme  des  héi'os.  lis  ont  voté  c(mtre 
leur  clergé,  en  faveur  de  Manitoba  et 
des  droits  provinciaux." 


C'est  l'opinion  du  Leader,  de  Régina 
qui  disait  : 

"  Il  nous  suffit  que  M.  Laurier  se 
soit  prononcé  contre  le  bill  et  qu'il 
votera  contre.  On  dit  qu'il  s'oppose  à 
la  mesure  pai'ce  qu'elle  ne  va  j)as  assez 
loin.  Cette  ])rétention  est  ridicule.  M. 
Laurier  combat  le  gouvernement  parce 
que  sa  procédure  manque  de  sagesse  et 
est  do  nature  à  fomenter  le  trouble. 
En  cette  circonstance,  nous  (jroyon.s 
que  M.  Laurier  a  raison.  11  est  certain 
que  sir  Mackenzie  Bowell  et  son  gou- 
vernement plient  l'échiné  sous  la  férule 
de  la  hiérarchie  catholique.  M.  Lau- 
rier, bien  que  français  et  catholique,  a 
prouvé  qu'il  est  homme,  et  indépendant 
de  la  hiérarchie.  C'est  un  contraste  à 
la  couardise  du  premier  ministre  oran- 
giste." 

Le  Witness  de  Montréal,  le  Globe 
de  Toronto  et  la  Tribune  de  Winnipeg 
ne  sont  pas  moins  échauffés  que  la 
Patrie  dans  le  concert  de  louanges 
qu'ils  décernent  au  discours  de  M. 
Laurier  ;  mais  la  note  est  partout  la 
même.  Citons  d'abord  la  Tribune, 
l'organe  de  Greenway  ;  le  style  en  est 
bien  curieux  : 

"  On  penhiait  qu'étant  catholique  M. 
Laurier  n'oserait  pua  aller  plus  loin 
qu'une  opposition  modérée  au  bill  ré- 
parateur. Voyez-le  au  contraire  re- 
troussant ses  manches,  descendant 
dans  l'arène  et  frappant  le  bill  d'un 
maître  coup  de  poing.  Avec  un  cou- 
rage digne  d'un  gladiateur,  il  propose 


j  le  renvoi  à  six  mois.  Son  attitude 
1  ftère  et  sans  pour  devant  les  tentatives 
]  récemment  faites  par  les  autorités  en- 
j  olésiastiques  pour  l'intimider  jettera 
l'effroi  dans  le  gouvernement  et  le 
I  parti  ministériel,  de  môme  que  ce  sera 
I  le  glas  des  espérances  conservatrices 
dans  les  élections  qui  approchent." 

lie  Witness,  sans  pousser  l'hyperbole 
aussi  loin  que  son  boxeur  confrère  des 
prairies,  entonne  avec  non  moins  de 
ferveur  les  louanges  du  chef  libéral. 
Il  intitule  son  article — A  splendid  sur- 
prise— : 

Tout  le  pays,  dit-il,  a  été  absolu- 
ment pris  par  surprise  par  le  tactique 
audacieuse  suivie,  mardi  soir,  par  l'op- 
position dans  les  Communes.  M.  Lau- 
rier s'est  toujours  montré  un  chef  cou- 
rageux et  ferme,  et  on  s'attendî-it  qu'il 
essaierait  de  tuer  le  bill  par  ui  amen- 
dement d'enquête  comme  mesure  pré- 
liminaire nécessaire.  Mais  après  en 
avoir  sans  doute  conféré  avec  ses 
amis,  il  s'est  décidé  à  porter  le  coup  le 
plus  formidable  ])0ssil)le  il  la  mesure 
ministérielle,  et  a  ])ris  le  plun  sûr 
moye.""  de  l'anéantir,  bien  que  l'em- 
ploi de  ce  moyen  (jxige  de  la  part  de 
ses  amis  le  courage  que  peut  seul  ins 
pirer  l'amour  de  la  liberté  civile  et 
religieuse...  En  demandant  à  la  Cham- 
bre ouvertement  et  tièrement  de  reje- 
ter le  bill  Eéparateur,  M.  Laurier  l'a 
fait  en  face  de  lacté  odieux  d'intimi- 
dation dont  il  a  éié  menacé  par  les 
princes  et  les  premiers  de  /'Église  ca- 
tholique romaine. 

Les  raisons  qui  font  do  M.  Laurier 
le  héros  de  la  Patrie,  du  Witness,  du 
Qlobe  et  de  la  Tribune  de  Winnip  _,^ 
sont  précisément  celles  qui  permettront 
à  l'opinion  de  la  province  de  Québec 
d'apprécier  la  conduite  de  M  Laurier 
d'une  laçon  tout  à  fait  dittérente. 


Tupp 

"  Il  ne  restt 
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que  nous  attei 
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consoler  de  1' 
gique  de  sii 
de  la  justice— 

Nous  metto 
de  M.  Laurier 
Patrie,  avec 
aijrès  sir  Cha 
Nouvelle-Ecot 
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tant  et  je  suit 
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et    l'équité 
tous  ;  je  veuj 
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tions  {compact 
tes  par  le   p 
\  ment,   et    je 
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!  carrière    poli 
si  telle  devait 
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noritn     catho 
la  mesure  de 
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cherais   à   ob 
pour  une  min 
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Tupper  et  Laurier. 


*'  Il  ne  reste  au  parlement  qu'à  nous 
rendre  nos  écoles.  C'est  là  la  justice 
que  nous  attendons." 

Si,  d'un  côté,  nous  avons  lieu  d'être 
attristé  de  la  faiblesse  du  chef  de  l'op- 
position— un  compatriote,  un  catholi- 
que— nous  pouvons  néanmoins  nous 
consoler  de  l'attitude  ferme  et  éner 
gique  de  sir  Charles  Tupper,  ministre 
de  la  justice — un  protestant. 

Nfjus  mettons  en  regard  les  paroles 
de  M.  Laurier  à  Sorel— rapport  de  la 
Patrie,  avec  ce  qu'a  dit  quelques  jours 
après  sir  Charles  H.  Tupper,  àSidney, 
Nouvelle-Ecosse,  toujours  à  propos  de 
la  question  scolaire  : 

Sir  C.  h.  Tupper.    L'hon.M. Laurier 


"  Je  suis  protes- 
tant et  je  suis  fer- 
mement attaché  à 
ma  croyance  ;  mais 
je  veux  la  justice 
et  l'équité  pour 
tous  ;  je  veux  que 
tous  soient  égale- 
ment protégés  par 
la  constitution. 
Nous  sommes  liés 
:  par  '  les  conven- 
tions {compact)  f ai 
tes  par  le  parle- 
ment,, et  je  suis 
I  prêt  à  sacrifier  ma 
carrière  politique 
si  telle  devait  être 
le  prix  fixé  pour 
rendre  à  une  mi- 
noritr  catholique 
la  mesure  de  jus- 
tice que  je  cher- 
cherais à  obtenir 
pour  une  minorité 
protestante      dans 


"  Je  suis  catho- 
lique et  j'en  suis 
fier  ;  mais  je  vous 
déclare  que  jamais 
cette  question  dif- 
ficile ne  sera  ré- 
glée par  des  argu 
ments  exclusive- 
ment catholiques, 
à  cause  des  inté- 
rêts qui  sont  en 
jeu 

'•  M.  Laurier  dé- 
montre ensuite  la 
nécessité  d'une  en- 
quête. 

"  Le  gouverne- 
ment, à  l'heure  ac- 
tuelle, ne  connaît 
rien  de  la  nature 
et  de  l'administra- 
tion de  ces  écoles. 
Comment  peut-il 
juger  alors  ?  Com- 
ment     pourrait-il 


des    circonstances    x-égler    sans    con- 
analogues."  naissance  de  cause 

une  question  ren- 
due plus  difficile 
par  les  appels  aux 
préjugés  et  au  fa- 
natisme religiev .:. 

Il  suffit  de  comparer,  conclut  notre 
confrère,  le  langage  de  chacun  de  ces 
deux  hommes  politiques  pour  juger  de 
leur  valeur  respective. 

ENCORE  UN  MENSONGE. 

La  presse  libérale  fait  grand  bruit  de 
certaines  paroles  qu'aurait  prononcés 
M.  tlugh  Macdonal'1,  candidat  conser- 
vateur à  Winnipeg.  La  tactique  libé- 
rale consiste,  en  tout  et  partout,  quand 
il  s'agit  de  miner  un  adversaire,  à  lui 
prêter  des  paroles  qu'il  n'a  jamais  pro- 
noncées, à  tronquer  ses  discours,  à  en 
dénaturer  le  sens  et  la  portée.  On  a 
accusé  M.  Macdonald  d'avoir  dit  qu'il 
était  décider  à  accorder  le  moins  possi- 
ble aux  catholiques manitobains.  Fausse 
et  mensongère  accusation,  M.  Macdon- 
ald n'a  jamais  dit  cela. 

Voici  comment  il  s'est  exprimé  sur 
la  question  scolaire,  d'après  le  rapport 
même  des  journaux  de  Winnipeg. 

Définissant  son  programme  sur  la 
question  des  écoles  nationales.  M.  Mac- 
donald a  dit  qu'il  a  toujours  été  favo- 
rable aux  écoles  nationales  et  qu'il  a  vu 
avec  plaisir  le  gouvernement  de  Mani- 
toba  établir  ce  système.  Mais  dejjuis 
que  le  Conseil  Privé  a  déclaré  que  ce 
système  causait  des  torts  aux  catho- 
liques, il  est  d'avis  que  ce  tort  devrait 
être  réparé,  et  si  le  gouvernement  local 
refuse  de  le  réparer,  c'est  le  droit  du 
gouvernement  fédéral  d'agir  à  sa.  place. 

M.  Laurier  voudrait-il  être  aussi 
franc,  aussi  catégorique. 
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NOS  MINISTRES 


Depuis  que  la  Confédération  existe 
c'est  la  première  fois  que  nout»  avons 
l'avantage  d'avoir  quatre  ministres 
canax'iens-français  de  la  Province  de 
Québec.  Les  Ttonorables  MM.  Angers, 
Desjardins,  Taillon  et  Ross.  Quatre 
hommes  des  plus  marquants  delà  Pro- 
vince do  Québec,  et  qui  ont  fait  leur 
marque  dans  la  politique,  quatre  hom- 
mes dont  l'honnêteté,  l'intégrité,  l'hon- 
neur et  l'énergie  nous  sont  une  garan- 
tie certaine  du  règlement  de  la  question 
d'école  au  désir  de  l'épiscopat  et  d'un 
bon  et  honnête  gouvernement. 

Malheureusement  nous  ne  pouvons 
pas  en  dire  autant  du  côté  de  l'opposi- 
tion. Avec  M.  Laurier  au  pouvoir  à 
Ottawa,  la  bande  de  voleurs  et  des 
brigands  de  Québec  qui  ont  dévasté  la 
Province  sous  le  régime  Mercier  irait 
de  suite  établir  son  siège  d'opération 
dans  la  capitale  et  alo  ^  gare  aux  bar- 
rières !  Et  sur  la  question  d'école  que 
pouvons-nous  espérer  d'hommes  qui 
.  iennent  de  voter  contre  la  loi  remé- 
diatrice. 


f'ATHOI.IQ1JE  ET  FRANÇAIS. 

Elisez  M.  Laurier  parce  qu'il  est 
catholique  et  Canadien-français,  disent 
des  gazettes  rouges,  oubliant  que  les 

Erincipes  doivent  passer  avant  les 
ommes. 

Quand  sir  G-eorge  Etienne  Cartier 
devint  premier  ministre,  il  était  catho- 
Uque  et  Canadien-français... pour  vrai, 
celui-là,  et  non  pas  seulement  de  nom, 
comme  M.  Laurier.  Les  rouges  de 
l'époque  lui  donnèrent-ils  leur  appui  ? 
Non,  ils  le  forcèrent  à  résigner  et  plus 
tard  parvinrent  à  l'écraser. 

Quand  sir  John  Thompson  arriva  au 
pouvoir,  il  était  le  premier  catholique 
qui,  depuis  la  Confédération,  devenait 
premier  ministre.     Les   libéraux  ces- 


sèrent-ils leurs  attaques  contre  lui  ? 
Au  contraire,  ils  se  montrèrent  plus 
violents  que  jamais  et  s'unirent  aux 
fanatiques  pour  le  renverser. 

Quand  les  libéraux  arrivèrent  au 
pouvoir  à  Québec  ])our  la  première  fois 
en  1 878,  choisirent-ils  comme  leur  chef 
un  catholique  ?  Non,  ils  prirent  M. 
Joly,  un  protestant. 

Et  ce  sont  ces  mêmes  gens  qui 
parlent  d'élire  M.  Laurier  pour  la 
seule  raison  qu'il  est  catholique  et 
Canadien-français  ! 

"  M.  Laurier  demande  qu'on  l'élise 
"parce  qu'il  est  Canadien  -  français. 
"  C'est  déplacer  la  question  d'une 
"  manière  étrange.  Les  citoyens  de 
"  Québec-Est  sont  trop  intelligents 
"  pour  être  exploités  par  des  appels 
"  de  cette  nature."  disait  en  1877  M. 
.T.  Israël  Tarte  et  ses  paroles  sont 
encore  vraies  aujourd'hui. 


M.  liaiirier  et  les  libéraux  con» 
daninës  par  Mgr  Bégin. 


A  une  assemblée  tenue  à  Ste -Marie 
comté  de  Beauce,  le  Dr  Godbout  ex 
député  libéral  a  dit  :  qu'il  a  pour  ap- 
prouver son  vote  sur  la  question  des 
écoles  le  mendement  de  douze  arche 
vêques  et  évêques,  qu'il  représente 
l'hon.  M.  Laurier  et  veut  le  défendre. 
L'hon.  M,  Laurier  a  tenu  la  vraie  ligne 
de  conduite  qu'il  devait  suivre  en  vo- 
tant contre  le  bill  réparateur. 

M.  Pelletier,  messieurs,  nous  allons 
voir  quels  sont  les  gens  sérieux,  quels 
sont  ceux  qui  sont  décidés  à  se  confor- 
mer aux  désirs  de  l'Épiscopat. 

Maintenant.  M.  le  Dr  Godbout  vous 
avez  dit  tout  à  l'heure  que  vous  étiez 
prêt  à  vous  conformer,  au  désir  de 
votre  évêque.  Eh  bien  !  si  Mgr  Bégin 
condamne  votre  vote  sur  la  loi  répara- 
trice, êtes-vous  prêt  à  donner  votre  dé- 
mission. 


Et  si  M|i 
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Et  si  Mgr  Bégin  dôchire  que  vous 
avez  bien  voté  je  suis  pour  vous. 

Lo  Dr  Godbout  refuwe  de  répondre. 

Ti'hon.  M.  Pellotior  dôclaro  que  M. 
le  Dr  Rinfrct  ayant,  lui,  pr»Hendu  avoir 
rai>probiUion  de  son  dvêque,  lui,  M. 
Pelletier  a  é'.-rità  Mgr  Bégin  à  ce  .sujet, 
et  que  Sa  Grandeur  lui  a  écrit  une  lettre 
qu'il  montre  à  M  Godbout,  lui  offrant 
d'en  prendre  personnellement  connais- 
sance (ce  que  ce  dernier  refuse)  et  que 
dans  cette  lettre  Sa  Grandeur  con- 
damne formellement  le  vote  donne  ])ar 
M.  Liiiirior  et  ses  am.i.s  sur  la  question 
des  écoles 


I.E  WESAVEIJ. 

Les  libéraux  canadiens  français  font 
semblant  de  faire  aux  conservateurs  le 
reproche  de  ne  pas  avoir  désavoué  les 
lois  scolaires  du  Manitoba,  tandis  que 
les  libéraux  anglais  ne  veulent  pas 
entendre  parler  du  désaveu.  "  Ne 
touchez  pas  au  Manitoba,"  disent  ces 
fanatiques. 

Les  libéraux  canadiens-français  qui 
se  disent  aujourd'hui  plus  catholiques 
que  tous  nos  évêques,  pourquoi  n'ont-ils 
pas  demandé  au  gouvernement  de 
désavouer  ces  lois  ? 

C'est  parcequ'ils  étaient  alors  comme 
aujourd'hui  contre  les  écoles  catholi- 
ques et  contre  le  désaveu. 

Tas  de  farceurs  hypocrites. 


désaveu  était  la  plus  impopulaire  des 
mesures,  grâce  à  celui  exercé  contre  les 
chemins  de  fer.  Sur  la  question  des 
écoles  elle-même,  on  redoutait  l'agita- 
tion que  ce  désaveu  pouvait  créer. 
D'ailleurs,  l'unanimité  du  vote  sur  la 
motion  Blako  faisait  espérer  une  solu- 
tion avantageuse  quoiqixo  différente.'' 


OPI^FIO^'   I>E    MONSEIGNEUR 
TACHE. 

Une  page  de  l'histoire  des  écoles* 
de  Manitoba. 

Brochure  publiée  en  1S93,  et  signée 
par  Monseigneur  Taché. 

A  la  page  103,  nous  Usons  ce  qui 
suit  : 

"  A  Manitoba,  tant  parmi  les  libé- 
raux  que  parmi   les  conservateurs  le 


OPINION  DE  PKENI>ERC}AST 

Erlroit  (ninr  lelhc  de  Picadcnj  isl  adressée 

il  l'hoiinrable  A.  Il    Angers,  le 

'2ô  novembre  IX!).'<'. 

Mon  cher  Ministre, 

La  constitution  otfrait  trois  solutions, 
toutes  ertectives  en  elles-mêmes,  mais 
de  valeur  inégales  dans  les  circons- 
tances :  Le  Désaveu,  ITnterventi'^n  des 
tribunaux  ordinaires,  et  l'Appel  au 
Gouverneur-Général  en  Conseil.  Les 
deux  premiers  constituent  des  remèdes 
d'application  presque  générale  et  le 
dernier  un  remè4p  spécifiquement  ap- 
plicable en  matière  scolaire.  Quant  au 
premier,  ••  le  désaveu."  la  minorité  ca- 
tholique de  Manitoba  a  pu  avoir  tort 
de  ne  pas  le  réclamer,  mais  la  loyauté 
m'oblige  à  vous  dire  qu'elle  serait  mal 
venue  de  se  plaindre  aujourd'hui  de  ne 
pas  l'avoir  obtenue.  Loin  d'y  voir  le 
salut,  tous  les  députés  de  la  minorité, 
tant  au  fédéral  qu'au  local,  tant  libé- 
raux que  conservateurs,  "  et  mon  opi- 
nion n'a  ]>as  changée  depuis,"  ont  été 
unanimes  à  y  voir  une  source  de  diflfi- 
cultés  insurmontables  dont  la  cause 
pourrait  se  trouver  irrévocablement 
compromise.  Nous  avions  nos  raisons 
qui  peuvent  ne  pas  sembler  les  plus 
sages  aujourd'hui,  mais  l'ojjinion  qui  a 
alors  ralié  unanimement  des  esprits  si 
divisés  sur  d'autres  points  ne  doit  pas 
être  considérée  suspecte  aujoui'd'hui. 

La  soumif-sion  de  la  cause  aux  tribu- 
naux n'était  pas  non  plus  sans  faire 
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naîlro  de  grosses  appréhensions  San» 
doute  la  minorité  ctivit  convaincue  do 
la  valeur  de  ses  droits  ;  mais  elle  sentait 
que  ce  n'est  pas  là  le  domaine  propre 
des  questions  de  cette  sorte,  que  l'am- 
pleur au  droit  public  s'aecominode  mal 
parfois  de  l'urgutie  légale  ;  qu'enlin  les 
considérations  do  bonne  foi  même  ap- 
puyées sur  un  pacte  irrécusable  peuvent 
laibiir  devant  les  exigences  tecniques 
de  la  preuve  judiciaire.  La  eause  fut 
tout  de  même  portée  devant  les  tribu- 
naux, mais  d'appel  en  appel  elle  n'avait 
pas  cîncore  franchi  la  juridiction  du 
Canada  que  nous  reçûmes  l'assurance, 
avec  quel  espoir  de  satisfaction,  que 
les  procédures  commencées  n'en  n'ex- 
cluraient pas  d'autres  et  que  l'accès  au 
Gouverneur  général  en  Conseil  (le  tri- 
bunal suprême  pour  nous  en  l'espèce 
sur  lequel  nous  comptions  par-dessus 
tout)  ne  nous  serait  pas  refusé  quoi 
qu  il  advint." 


L.KfS  LIBERAUX  €ONI>AlI. 
NENT  LE  l>^AVEr. 

Résolutions  de  la   conférence  interpro- 
vinciale de  1887. 

En  1887,  les  ministres  provinciaux 
de  la  Puissance  se  sont  réunis  en  con- 
férence à  la  demande  de  Mercier  à 
Québec.  Voici  la  résolution  qu'ils  ont 
adoptée  : 

Que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  donne  d'une  nuiniôre expresse 
aux  législatures  provinciales  le  pouvoir 
exclusif  de  faire  des  lois  sur  les  matières 
énumérées  dans  la  !)2ème  clause  de  cet 
Acte.  Qu'une  disposition  précédente 
de  cet  Acte  réserve  au  gouvernement 
fédéral  le  pouvoir  de  tlésaveu  à  sa  dis- 
crétion tous  les  statuts  passés  par  une 
législature  provinciale,  que  ce  droit  de 
désaveu  peut  être  exercé  de  manière  à 
donner  au  gouvernement  fédéral  un 
contrôle  arbitraire   sur   la   législation 


des  provinces  dans  les  limites  mômes 
de  leur  propres  attributions  et  que  pour 
cetteraison  l'Act  devrait  être  amendé 
en  enlevant  au  gouvernement  fédéral 
ce  droit  de  désaveu  sur  les  lois  provin- 
ciales, laissant  au  ]>ouple  de  chaque 
province,  par  ses  représentants  dans  la 
législature  provinciale  le  libre  exercice 
de  son  droit  exclusif  do  légiférer  «ur 
les  sujets  qui  lui  sont  assignés,  soumis 
seulement  au  désaveu  de  Sa  Majesté  en 
Conseil,  comme  avant  la  Ooi\fédération. 
Ce  dé.saveu  devant  être  exercé  à  l'égard 
des  provinces  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  ceux  suivis  quand  il  est  appli- 
qué aux  lois  fédérales." 

Voici  comment  s'exprime  l'hon.  M. 
(ragnon,  alors  Secrétaire  Provincial  -X 
Québec  sur  cette  résolution  : 

•'  Telle  que  cette  résolution  est  rédi- 
gée, c'est  virtuellement  et  pratique- 
ment, l'abolition  du  droit  do  désaveu, 
car  nous  disons  que  ce  pouvoir  ne  sera 
exercé  que  sur  les  lois  pouvant  affecter 
les  intérêts  généraux  de  l'empire,  c'est- 
à  dire  que  nous  assimilons  la  position 
des  provinces  à  celle  qu'occupe  main- 
tenant le  parlement  fédéral. 

Or,  comme  nous  ne  pouvons  pas  faire 
de  lois  qui  affectent  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Kmpix'e,  il  s'en  suit  que  le 
gouvernement  Impérial  n'aura  pas  à 
exercer  contre  nous  ce  pouvoir  de  dé- 
saveu." 

iEn  1886,  M.  Mei'cier,  en  parlant  de 
l'autonomie  provinciale,  à  la  chambre 
locale  de  Québec,  "  Voir  Débats  Des- 
jardins," disait  ce  qui  suit  : 

"  Le  droit  do  veto  sur  les  lois  pro- 
vinciales accoi'dé  au  cabinet  fédéral  est 
l'abnégation  de  l'autonomie  provinciale 
et  il  devrait  être  aboli  ou  la  confédéi-a- 
tion  disparaître.  Le  droit  de  veto  de- 
vrait être  non  dans  le  pouvoir  exécutif, 
mais  dans  le  pouvoir  judiciaire,  comme 
le  seul  refuge  assuré  contre  les  passions 
de  l'arène  politique." 
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m.  le  Cure  Tiaroiictae. 


Dans  le  comté  de  Chicoutimi  et  Sa- 
guenav.  M.  Savard  est  candidat  libéral. 

Dimanche  le  28  mai  il  s'est  rendu  à 
St-Fulgence  pour  adresser  la   parole. 

Il  avait  invité  le  révérend  M.  La.- 
rouchc,  curé  do  l'endroit,  à  assister  à 
l'assemblée.  Celui-ci,  après  le  discours 
de  M.  Savard  l'a  interpellé  ot  lui  a  de- 
mandé des  explications  sur  le  vote  de 
M.  Laurier  aux  Communes  sur  la 
deuxième  lecture  de  la  loi  réi)aratrice  ; 
"  vous  prétendez,  a  dit  M.  Larouche, 
"  que  le  drapeau  de  M.  Laurier  est  sans 
"  tache  ;  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
"  drapeau  a  été  sali  par  le  vote  do  M. 
"  Laurier  contre  les  écoles  catholiques 
"  de  Manitoba."  M.  Savard,  fort  em- 
barrassé, a  voulu  protester  contre  l'in- 
tervention de  M.  Larouche  en  politique. 
M.  Larouche  a  répondu  fort  énergique- 
ment  que  la  politique  ne  l'occupait 
guère,  qu'il  voulait  le  règlement  de  la 
question  des  écoles  et  qu'il  ne  pouvait 
permettre  à  M.  Savard,  eu  sa  présence, 
de  tromper  ses  paroissiens  sur  une 
question  qui  touche  d'aussi  près  au  do- 
maine religieux. 


CIRCULAIRE   DE   Mgr  CAMERON 

EVEQUS  D'ANTIQONISH,  N.-E. 

Au  clergé  du  diocèse  d'Antigouish, 
Cliers  et  Révérends  Pères, 

Nous  sommes  à  la  veille  d'une  élec- 
tion générale,  et  du  résultat  de  cette 
4'>lfcction  dépendront  beaucoup  la  paix 
f:  la  proHp&rité  du  Canada,  Une  ques- 
tion brûlante,  dont  l'importance  dopas- 
se- de  beaucoup  toutes  ceUes  qui  agitent 
les  partis  politiques,  a  été  soulevée  il  y 
a  fax  ans  au  Manitoba  par  l'action  ty- 


rauniiiuc  du  gouvernom«ut  local.  Cotte 
qtu'stlon  n'a   pus  cessé  depuis  d'agitior 

'pinion  publique  de  près  ou  do  loin, 
(ivec*  une  intensité  toujours  croissante 
01  elle  continuera  d'être  de  plus  eu  plus 
unie  cause  de  dls<^orde  tant  qu'eib-  né 
sera  pas  dôtinitivein(*nt  réglée  coufor- 
mômeii*^  aux  règles  de  la  justice.  C'est 
sur  cette  question  qu'on  en  appelle  H 
l'électorrit  du  Dominion  pour  qu'il 
donne  consciencieusement  son  vole  le  28 
l'ourant. 

La  position  pour  chacim  de  nous  est 
la  suivante  ;  Eliroz-vous  ce  Jour-lil  des 
i-eprésentants  prêts  il  supinn-ter  un  chef 
<iui  a  promis  de  faire  respecter  la  Cons- 
titution et  de  remédier  pour  toujours 
au  mal  fait  dans  le  but  de  miner  pai 
lu  base  la  charte  de  nos  droU?  los  plus 
chers  ?  Ou  bien  voulez-\ous,  nu  con- 
traire, choisir  des  hommes  qui  se  sont 
engagés  à  renforcir  un  autre  dief  PRA- 
TIQUEMENT OPPOSE  A  LA  PASSA- 
TION D'UNE  LOI  REPAUATHIOE 
destinée  au  redressement  des  giiefs  ad- 
tiiis  et  de  la  nature  la  plus  séiieuse  ? 

Durant  la  dernière  session  du  Parle- 
n  ont  fédéral  nous  avons  \unos  grauds 
partis  politiques  divisés  au  sujet  de  la 
législation  remédiatrice  :  L'UN  ES- 
SAYANT LE  PLUS  VIGOUREUSE- 
MENT POSSIBLE  DE  FAIRE  PAS- 
SER UN  BILL  CHALEUREUSE- 
MENT APPROUVE  PAR  LA  MINO- 
RITE CATHOLIQUE  DE  MANITO- 
ItA  ;  L'AUTRE  S'OPPOSANT  A  LA 
MESURE,  LA  DENONÇANT  COMAJB 
UNE  LOI  DE  "COERCITION"  ET 
REUSSISSANT  PAR  SA  VIOLENTE 
l'ERSISTANCE  A  EN  RENDRE  LA 
PASSATION  IMPOSSIBLE  DANS 
LES  CIRCONSTANCES.  Maintenant, 
pourvu  que  le  chef  &<  A  du  gouverne- 
tuent  soit  soutenu  par  une  majorité  à 
la  fin  du  mois,  à     la  convocation  des 
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Chambrrs.  la  bataille  sern  n-piisc  sur 
la  l<^Kl»l»tlon  reniédlatrlce  et  elle  »eni 
IC'ignéu  cette  l'ois.  Une  k'(;on  suftisimt»' 
bi'i'a  ainsi  doiuiée  aux  fauatl(iu«>',  >iu.\ 
i.MrC'iiilslO!!-,  aux  polltitious  uiulLounO- 
toM  qui  u'oserout  plus  fouler  aux  pieds 
l;i  Constitution  pour  oiipriuicr  les  niiuu- 
lilôs,  catlioUtiues  ou  piotcstaoïtes,  dans 
n'iMporte  quelle  partie  de  aotrc  cher 
paya. 

D'un   autre  cfltô  si   les   partisans  du 
gouvernement    sont    6gaux    eu    nombre 
il  ceux  de  l'opposition,  et  a  plus  forte 
raison  s'ils  sont  en  mlnoritf»,  la  majori- 
iè  reviendra  aux  partisans  de  M.   l.au- 
ri(r  et  de  M.  McCartb.v.  unis  aux  can- 
didats des  Patrons,  et  le  devoir  de  pré- 
i^enter  eu  Chambre  une   législation   rf- 
médlatrice    incombera    a.      M.    Lauri'r. 
Kst-11  probable  que  M.  Laurier  fera  sou 
devoir  ?   N'a-t-il   pas  maintes  fois  com- 
^>attu      la     lôgislation    remédiutrke   du 
gouvernement  comme  étant  une  nifsure 
de  coercitiou  et  une  atteinte  aux  droits 
ii<.'s  provinces  V  II  est  vrai  que  M.  Lau- 
lier   a   promis,   ù,     diffCrcntes   reprises, 
qu'une  fols  premier  ministre,  il  amène»- 
rait  le  gouvernement  Greenway  à  mo- 
uifier  la  loi  de  1890,  abolissant  les  éco- 
les séparées,  de  façon  ù,  donner  toute 
satisfaction  à   la   minorité  lésée.    Mjiis 
cotte  tentative,  si  elle  est  faite,  sera-t- 
i.lle  couronnée  de  succès  ?  Est-il  proba- 
ble que  le  gouvernement,  qui  a  fait  der- 
nièrement  h     M.      McCarthy    l'ovation 
que    l'on    sait    et    qui    fait    maintenant 
tous  ses  efforts  pour  le  faire  élire  par 
)&es  amis  il  Brandon,  soit  disposé  à  se 
rendre    aux    appels    doucereux    de    M. 
Laurier  ?  Est-il  admissible  que  le  gou- 
vernement Greeuway  après  avoir,  dans 
un    but    absolument   égoïste,    entreten\i 
ot  développé  depuis  six  ans  un  esprit 
d'hostilité   constante  vis-a-vis  des  éco- 
les catholiques   séparées,   aille   mainte- 


nant courir  au  (levant  de  la  mort  poUtl* 
que  en  admettant  ses  fautes,  et  en  de- 
mandant a  SOS  dupes  fanatisées  de  conti- 
nuer leur  conflnnc'c  a  un  gouvernemen 
d'Imposteurs  V   Jamais. 

Mais  11  y  a  encore  une  autre  raison 
pour  laquelle  le  PLAN  UU  CHEF  I»B 
LCU'I'OSrriON  EST  FATALEMENT 
CONDAMNE  A  L'AVORTEMENT. 

Dans  une  lettre  reçue  récemment  de 
l'archevêque  de  St-Bonlface,  Sa  Gran- 
deur m'écrivait  comme  suit-: 

"L'expérience  passée,  les  clrconstitn- 
'•ces  qui  ont  accompagné  les  dernières 
"électiuus  lot'iUe»!.  et  l'opinion  bien  ar- 
'rêtée  d'honimes  les  plus  dignes  de  fod, 
"tant  catholiqufs  (\\\i^  prot^'stanis.  m'au- 
ra iseut  &  déclarer  que  nous  ne  po'ur- 
"rons  jamais  uutcuu  uia  ccolus  sépu- 
"rées  du  gouvernement  Greeuway,  et 
••que  tout  an-angement  fait  a  Winnl- 
'•peg  serait  nécessairement  incomplet 
•et  précaire.  NOTRE  SEUL  SA 'LUT 
EST  DONC  UN  BILL  REPARATEUR 
"iOEDERAL  REGLANT  LA  QUES- 
TION D'UNE  MANIERE  PERMA- 
"NENTE  et  nous  mettant  pour  tou- 
'•jours  a  l'abri  des*  attaques  des  fanali- 
"ques  et  de  la  capricieuse  ambitiiom  des 
"partis  polltique.s:  LA  LOI  REPARA- 
TRICE FEDERALE,  amendée  durajit 
"la  dernière  session  d'Ottawa,  ETAIT 
"SATISFAISANTE  ET  ELLE  AU- 
"RAIT  PU  ETRE  RENDUE  PARPAI- 
"TE  PAR  D'AUTRES  AMENDE- 
'MBNTS  A  SES  ARTICLES,  EN  CO- 
"MITE  ;  ET  C'EST  CE  QUE  LES 
"PRETENDUS  AMIS  DE  LA  MINO- 
"RITE  MANITOBAINE  AURAIENT 
"DU  FAIRE.  EN  VOTANT  CONTRE 
"LA  LOI,  ILS  ONT  FAIT  LE  JEU 
"DE  NOS  PIRES  ENNEMIS.  C'est 
"donc  mon  opinion  bien  an'êtéo  que 
"nous  deTons  nous  rallier  a  ces  chefs, 
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oousidérer 
OBLIGES 
MAINTENU 
EN  NE  V< 
CANDIDA' 
LE  BRAV] 
GE  PAR  I 
'l'EREES 
DANS  LE 
ASSEMBL 
NITOBA,  . 
POSER  E 
LE  JPARL 
RAÏRICB 
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•ant  de  la  mort  poHtl- 
808  fautes,  et  en  de- 
lcos fiiuatKsf«'8  de  ooiiti- 
'«'  a,  un  gotiverncmcn 
muia. 

ore  une  autre  rnifion 
•LAN  UU  CHEF  Dm 
MST  FxVTALEMENT 
i'AVORTEMBNT. 

r-pçue  rôfeninu*nt    de  11 
t-Boniface,   Sa  Gthu- 
i>uime  suit-: 

iNsée,  Ifs  clroonstjinr 
mpiife'iiô  les  dernières 
et  l'oplulou  bien  ar- 
es plus  digues  de  toi, 
nie  pruU'st.'Miis.  ui'au- 
îr  que  noua  ne  pour^ 

un  uifci  tcoles  sC-pu- 
euient  Greeuway,  et 
(ment  faJ,t  ft  Wlnnl- 
(aiiement  incomplet 
"RE  SEUL  SALUT 
ILL  REPARATEUR 
^ANT  LA  QUKS- 
lANIERE    PERMA- 

metlaut  pour  tou- 
attaqucs  dos  f.-inali- 
icleiise  ambitiioai  des 
LA  LOI  REPARA- 
lE,  amendée  durajit 
1  d'Ottawa,   ETAIT 

ET  ELLE  AU- 
RBNDUB  PARFAI- 
'TKES  AMENDE- 
RTICLES,  EN  GO-  | 
3T  CE  QUE  LES 
IS  DE  LA  MINO- 
AINB  AURAIENT 
VOTANT  CONTRE 
NT  FAIT  LE  JEU 

ENNEMIS.  C'est 
.  bien  an-ôtéo  <iuie 
rallier  à,  ces  cliefs. 


*'et  il  ceux-lîl  BouLs.  dont  le  dnipoau 
•porto:  •  l.i:(ilSLA  riO.N  RLl'AUA- 
"TltlCE".  Kn  «•ouscHiuonoo,  Jt-  Hupplie 
"Votre  Gniudour  et  tout  votre  peui)le 
"de  u'npiMiyir  que  le»  «audidats  Mci- 
"dés  il  nous  dimiior,  dans  uotri-  grande 
"mlM^re,  oe  que  nous  demandons  au 
"nom  de  la  liberté  et  de  la  coiiHcU'noo, 
"et  aussi  au  nom  de  la  Constitution. 
"Nous  espérons  que  tous  les  ratboli- 
"quos,  de  coni-ort  ave<"  tous  les  liommos 
"sincères  dos  autres  dénoniinatlonscbré- 
"tlennps,  lutteront,  en  cette  oceureiice, 
"pom*  faire  respecter  le  jtacte  fédéral. 
"Puisse  Dieu  tout-pui.ssant  nous  accor- 
"der,  dans  son  Intinie  '  .'*é,  la  grAci' 
"d'établir  llbroiuont  le  i.  ,ne  de  Jésus- 
"Cbrist  diuis  les  Ames  des  cbers  enfant' 
"confiés  il  nos  soins.  Nous  l«*von«  n(t^ 
"regards  vers  le  olpl  d'où  le  Becoui; 
"viendra  cortalnemeiu'  t-n  tomiis  opiKii' 
"tun.' 

Sans  sincérité  et  d'ui?.  cœur  bien  dur 
devra  être  le  catboliiiuo  ou  le  non-ca- 
tbolique  qui  fermera  l'oreille  il  une 
supplication  aussi  sincôre  et  aussi  rai- 
souuablo.  ihiis  lo  fait  que  la.  minorité 
I»Li\sécutée  est  de  notre  religion  et 
<|u'elle  lutte  pour  recouvrer  l'exercice 
perdu  du  droit  ot  du  devoir  divins  d'é- 
lever ses  enfants  dans  sa  foi.  est  une 
nouvelle  raison  qui  nous  engage  à  nous 
oonsidérea-  comme  DOUBLEMENT 
OBLIGES  EN  CONSCIENCE  A 
MAINTENIR  LA  CONSTITUTION 
KN  NE  VOTANT  QUE  POUR  DES 
CANDIDATS  RESOLUS  A  APl'UYER 
LE  BRAVE  CHEF  QUI  SEST  OBLI- 
GE PAR  LES  DECLARATIONS  REI- 
TEREES LÈS  PLUS  FORMELLES, 
DANS  LE  l'ARLEMENT  ET  LES 
ASSEMBLEES  PUBLIQUES,  DE  MA- 
NITOBA,  AU  CAP  BRETON.  A  PRO- 
POSER ET  FAIRE  PASSER  DANS 
LE  '^PARLEMENT  UNE  LOI  REPA- 
RATRICE FEDERALE  approuvée  par 


l'autorité  i'umpéleiito,  <''«»8t-ft-dire  la  mU 
i.orltô  lésée  de  Manitoba.  VOTER 
POUR  UN  LIBERAL.  DANS  LA 
PRESENTE  (UtISE.  EST  EN  REALI- 
TE UN  VOTE  rONTRE  LA  JUSTICH 
QUI  DOIT  ETRE  RENDUE  A  LA 
MINOhiTE  MANITOBAINE.  Le  cbef 
du  parti  conservateur  éteint  le  seul  »iul 
se  S(»it  engag''-  il  rendre  Justice,  tout 
électeur  qui,  par  son  vote,  dlmlnmi-u 
sa  majoiité  eflj'itive.  diminuera  par  le 
lait  même  se»  cbances  d'être  cai>able 
de  proposer  c«ette  mesure  au  l'arlenieut 
avK'  rnsHui*ance  de  la  raln»  a<loj)ter. 

Vous  pouvez  vous  servir  do  cette  cir- 
culaire selon   votre  Jugi'Hieut. 

Jour  de  la  Fête  Dieu,  189(5. 

JOHN  CAMERON, 

EvOque  d'Autlgonisb. 


Vous.  électouTs,  ne  (M'oyez  voua  {)a8 
i[ue  vous  saliriez  votro  drapeau  en 
votant  pour  M.  Laurier  ot  ses  candi- 
dats lorsque  l'cpiscopat  vous  demande 
de  voter  pour  U)h  conservateurs  ! 

Ne  crityez  vous  pas  que  les  conser- 
vateurs qui  ont  voté  pour  le  hill  répa- 
rateur vous  offrent  plus  degarantiede 
leur  sincérité  et  de  leur  dévouement 
aux  cutlioli(iueB  du  Manitoba  que  les 
libéraux  qui  ont  voté  contre,  se  sont 
moqué  des  évoques, s'en  moquent  encore 
et  ont  foulé  atix  pieds  leure  promesses 
solennelles? 

Ne  savez-vous  pas  que  tous  les  can- 

I  didats  protestants  libéraux  qui  se  pré- 

I  sentent   s'engagent    par   écrit  à  voter 

1  contre   toute  loi  réftaratrice  et  contre 

toute  intervention  1   C'est  un  fait  pu- 

1  blie.  

I  Canadiens  français  vous  êtes  catho- 
liques, alors  respectez  l'autorité  reli- 
gieuse et  acceptez  de  bon  cœur  la  direc- 
tion de  nos  vénérables  évêques,  le  salut 

VOTIZ  pour  PELLETIER 


